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1.	 INTRODUCTION

Les indicateurs sociaux européens montrent une baisse de l’efficacité de la protection 
sociale pour la population active en Belgique, tendance qui s’observe depuis les 
années 1990 dans différents Etats-providence européens (Cantillon et al., 2014). Il 
semble que la capacité de réduction de la pauvreté des systèmes de sécurité sociale se 
heurte à des limites structurelles. Cela a surtout des conséquences importantes pour 
les ménages qui dépendent fortement des allocations sociales, la pauvreté n’ayant cessé 
d’augmenter au cours des dernières décennies (Cantillon et Van Mechelen, 2013).

Ainsi, depuis de nombreuses années, les indicateurs sociaux reflètent un risque croissant 
de pauvreté chez les ménages pauvres au travail ou « ménages quasi sans-emploi », 
c’est-à-dire les ménages où la somme de l’intensité de travail des membres du ménage 
adultes représente moins de 20 % du temps de travail potentiel total du ménage 
au cours de l’année de référence des revenus (Eurostat, 2018 ; SPF Sécurité sociale, 
2019). Plusieurs facteurs peuvent expliquer cette tendance : d’une part, l’adéquation 
et l’accessibilité de la protection sociale et, d’autre part, les caractéristiques de profil des 
personnes vivant dans des ménages quasi sans-emploi.

Par rapport à d’autres pays européens, la Belgique compte un nombre relativement 
élevé de ménages quasi sans-emploi et ce groupe connaît un risque de pauvreté en 
forte croissance. En 2019, selon l’indicateur officiel de l’UE, 12,4 % des 0 – 59 ans en 
Belgique se trouvaient dans des ménages quasi sans-emploi. La moyenne de l’UE-28 
était alors de 8,5 %. Le risque de pauvreté dans ce groupe n’a cessé d’augmenter en 
Belgique cette dernière décennie, passant de 50,9 % en 2005 à 71,8 % en 2018. A 
titre de comparaison, en moyenne pour l’UE, l’augmentation du risque de pauvreté 
des ménages quasi sans-emploi est restée plus limitée, passant de 55,7 % en 2008 à 
62,4 % en 2018 (Eurostat, 2020).

Dans cet article, nous commençons par nous pencher sur deux indicateurs de pauvreté 
qui démontrent une vulnérabilité accrue des ménages quasi sans-emploi : le risque 
de pauvreté financière et la privation matérielle aiguë. Nous examinons également 
l’évolution de la capacité de réduction de la pauvreté des transferts sociaux chez les 
ménages (non) quasi sans-emploi. Dans ce contexte, nous ne suivons pas l’indicateur 
de l’UE qui se concentre sur les 0 – 59 ans vivant dans des ménages à très faible 
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intensité de travail, mais sur les personnes en âge de travailler (18 – 64 ans). Lorsque 
nous parlons de ménages quasi sans-emploi, nous entendons toujours les individus 
âgés de 18 à 64 ans qui vivent dans de tels ménages.

Ensuite, nous nous concentrons sur trois facteurs qui peuvent jouer un rôle dans le 
risque accru de pauvreté chez les ménages quasi sans-emploi. Pour commencer, nous 
effectuons une analyse du profil des ménages quasi sans-emploi. En particulier, nous 
voulons savoir si le profil de ce groupe est devenu plus vulnérable, et s’ils peuvent 
de ce fait tomber plus vite dans la pauvreté. En outre, nous examinons si nous 
pouvons distinguer certains types de profil au sein des ménages quasi sans-emploi au 
moyen d’une analyse de classe latente. Cela permet de refléter la cohérence entre les 
caractéristiques de profil et de vérifier si la vulnérabilité accrue se concentre au sein de 
certains groupes, ce qui peut offrir un axe pour les initiatives politiques.

Nous nous penchons ensuite sur l’efficacité de la protection sociale et nous tentons 
de cadrer la diminution de la capacité de réduction de la pauvreté des transferts 
sociaux chez les ménages quasi sans-emploi. Ici, nous nous pencherons d’abord sur 
l’accessibilité des allocations pour vérifier ensuite l’évolution de l’adéquation des 
allocations sociales. Enfin, nous effectuons une analyse du shift share pour nous 
faire une idée de l’importance d’un changement de profil des ménages quasi sans-
emploi et de l’importance d’autres facteurs, parmi lesquels (mais pas exclusivement) 
l’accessibilité et l’adéquation des allocations.

Nous estimons qu’une combinaison de facteurs a joué un rôle. Les personnes dans des 
ménages quasi sans-emploi ont un profil plus vulnérable en 2018 qu’en 2008. Il s’agit 
plus souvent de personnes isolées et de ménages avec enfants, de migrants, d’individus 
sans revenu (de remplacement) personnel, d’individus souffrant de problèmes de 
santé et de locataires. Sur la base de l’analyse du shift share, nous concluons que le 
risque de pauvreté des ménages quasi sans-emploi aurait moins fortement augmenté 
si leurs caractéristiques de profil n’avaient pas changé. Deuxièmement, l’accessibilité 
des allocations, principalement dans le chômage, a diminué. Nous voyons que cela se 
traduit par un taux de couverture inférieur ou par une augmentation du nombre de 
chômeurs qui ne perçoivent pas d’allocations de chômage, et nous l’indiquons par un 
certain nombre de mesures renforcées dans l’accès aux allocations de chômage. Enfin, 
l’adéquation des allocations joue également un rôle. Par rapport au seuil de pauvreté 
de 60 %, les allocations ont connu pour la plupart une stagnation ou un léger recul 
de leur adéquation au cours des dix dernières années. Selon les budgets de référence 
calculés pour les années 2008 et 2018, seules certaines allocations pour les personnes 
isolées ont connu un recul relatif. Pour d’autres types de ménages, il y a eu une légère 
progression, mais la quasi-totalité des minima sociaux sont restés insuffisants. La 
dégressivité renforcée des allocations de chômage depuis 2012 a pesé sur l’adéquation 
des allocations pour les chômeurs de longue durée.
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2.	 RISQUE DE PAUVRETE ET PRIVATION MATERIELLE AIGUE CHEZ LES MENAGES QUASI SANS-

EMPLOI

Par « ménages quasi sans-emploi », nous entendons dans cette étude les personnes 
âgées de 18 à 64 ans qui vivent dans un ménage où la somme de l’intensité de travail 
de tous les membres du ménage au cours de l’année de référence des revenus s’élève 
à 20 % ou moins du temps de travail potentiel total des membres du ménage.1 Cette 
description diffère du sous-indicateur européen « pauvreté ou exclusion sociale », 
qui se réfère aux personnes âgées de 0 à 59 ans qui vivent dans des ménages à très 
faible intensité de travail, alors que nous nous concentrons sur la population en âge 
de travailler (18 – 64 ans). Entre 2005 et 2018, leur risque de pauvreté a fortement 
augmenté. La part de ménages quasi sans-emploi vivant dans la privation matérielle 
aiguë a également augmenté.

La Figure 1 montre l’évolution du risque de pauvreté chez les ménages quasi sans-
emploi. Les ménages courent un risque de pauvreté si leur revenu est inférieur au seuil 
de risque de pauvreté, défini comme 60 % du revenu des ménages net disponible 
équivalent médian national2. En 2005, le risque de pauvreté était de 36,5 % et en 
2018, il est passé à 62,9 %, soit une augmentation de 26 points de pourcentage. Par 
rapport au risque de pauvreté pour les ménages non quasi sans-emploi, l’écart s’est 
fortement creusé. Dans ce groupe, le risque de pauvreté n’a augmenté que d’un point 
de pourcentage, passant de 6,0 % en 2005 à 7,0 % en 2018.

FIGURE 1 : EVOLUTION DU RISQUE DE PAUVRETE DES PERSONNES DANS DES MENAGES (NON) QUASI 

SANS-EMPLOI (EN %), BELGIQUE, 18 – 64 ANS

Source : EU-SILC, propre traitement.

(1)  Nous ne prenons pas en considération les étudiants âgés de 18 à 24 ans.
(2)  L’équivalence indique que le niveau du seuil de pauvreté est adapté en fonction de la composition du 
ménage. L’échelle d’équivalence modifiée de l’OCDE est appliquée et attribue une valeur de 1 au chef de 
ménage, de 0,5 à chaque membre complémentaire âgé de 14 ans ou plus et de 0,3 à chaque enfant de moins 
de 14 ans faisant partie du ménage.
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Un autre indicateur de pauvreté qui démontre la vulnérabilité accrue des ménages 
quasi sans-emploi est la privation matérielle aiguë. Cet indicateur porte sur la 
possibilité ou non de payer ou d’acheter neuf éléments3 considérés par la plupart 
des gens comme souhaitables, voire nécessaires, pour mener une vie appropriée. Une 
personne est considérée comme vivant dans la privation matérielle aiguë lorsqu’elle ne 
peut se permettre au moins quatre des neuf éléments.

Dans la Figure 2, nous constatons que la part de ménages quasi sans-emploi qui se 
trouvent dans une situation de privation matérielle aiguë a augmenté de quelque 
8 points de pourcentage depuis 2005 (de 20,4 % en 2005 à 28,1 % en 2018). 
Autrement dit, en 2018, près d’un tiers des personnes se trouvant dans des ménages 
quasi sans-emploi ont vécu dans la privation matérielle aiguë. Nous constatons une 
tendance inverse pour les personnes qui ne vivent pas dans des ménages quasi sans-
emploi. Pour ce groupe, la part de personnes vivant dans la privation matérielle aiguë 
est passée de 3,2 % à 1,9 % sur la même période. L’écart entre les ménages quasi sans-
emploi et ceux non quasi sans-emploi a donc également augmenté pour l’indicateur 
de pauvreté « privation matérielle aiguë », comme c’est également le cas pour le risque 
de pauvreté financière.

FIGURE 2 : EVOLUTION DE LA PRIVATION MATERIELLE AIGUE CHEZ LES PERSONNES DANS DES MENAGES 

(NON) QUASI SANS-EMPLOI (EN %), BELGIQUE, 18 – 64 ANS

Source : EU-SILC, propre traitement.

Bien qu’il y ait aujourd’hui moins de personnes dans des ménages quasi sans-emploi 
en Belgique (19,6 % en 2005 à 13,0 % en 2018), elles connaissent un risque de 
pauvreté beaucoup plus élevé qu’il y a dix ans et se trouvent plus souvent dans une 
situation de privation matérielle aiguë. Cette problématique est souvent associée à 

(3)  1) Payer les factures à temps (loyer, eau, électricité, etc.) ; 2) une semaine de vacances par an à l’extérieur ; 
3) manger de la viande, du poulet, du poisson ou une alternative végétarienne au moins tous les deux jours ; 4) 
faire une dépense inattendue ; 5) posséder un téléphone ; 6) posséder une télévision couleur ; 7) posséder une 
machine à laver ; 8) posséder une voiture personnelle ; 9) pouvoir chauffer suffisamment la maison (extrait 
de : https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Glossary:Material_deprivation/fr).
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la diminution de la capacité de réduction de la pauvreté des transferts sociaux. La 
Figure 3 montre que le caractère de réduction de la pauvreté des transferts sociaux a 
également diminué beaucoup plus fortement pour les ménages quasi sans-emploi que 
pour ceux non quasi sans-emploi. Pour les personnes des ménages quasi sans-emploi, 
la capacité de réduction de la pauvreté des transferts sociaux est passée de 61,8 % en 
2005 à 36,3 % en 2018.4 Pour ceux qui ne vivent pas dans un ménage quasi sans-
emploi, la réduction de la pauvreté est restée constante grâce aux transferts sociaux 
(62,5 % en 2005 ; 62,9 % en 2018). L’écart de la capacité de réduction de la pauvreté 
entre les deux groupes a de ce fait plus que doublé sur 10 ans : en 2008, l’écart était de 
10,3 points de pourcentage et en 2018 de 26,6 points de pourcentage.

FIGURE 3 : REDUCTION DE LA PAUVRETE PAR DES TRANSFERTS SOCIAUX CHEZ LES MENAGES QUASI SANS-

EMPLOI ET NON QUASI SANS-EMPLOI (COMPARAISON DU RISQUE DE PAUVRETE AVANT ET APRES TRANSFERT) 

(EN %), BELGIQUE, 18 – 64 ANS

Source : EU-SILC, propre traitement.

La diminution de la capacité de réduction de la pauvreté des transferts sociaux et 
l’augmentation du risque de pauvreté des ménages quasi sans-emploi peuvent être 
liés à une diminution de l’accessibilité, à une diminution de l’adéquation et/ou à une 
plus grande vulnérabilité des personnes qui doivent se débrouiller avec une allocation. 
Dans les sections suivantes, nous présentons l’évolution du profil des ménages quasi 
sans-emploi et nous vérifions si ce groupe est devenu plus vulnérable.

3.	 LE PROFIL DES MENAGES QUASI SANS-EMPLOI

Une première explication possible à l’augmentation du risque de pauvreté des ménages 
quasi sans-emploi est que ce groupe est devenu plus vulnérable ces dix dernières années. 
En d’autres termes, que ces ménages présentent plus souvent des caractéristiques que 
nous savons liées à un risque accru de pauvreté. C’est pourquoi nous présentons dans 

(4)  La capacité de réduction de la pauvreté des transferts sociaux porte sur la mesure dans laquelle le risque 
de pauvreté diminue avec la prise en compte des allocations sociales en partant du revenu hypothétique s’il 
n’y avait pas d’allocations sociales.
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cette partie l’évolution des caractéristiques de profil socio-économiques des personnes 
vivant dans des ménages quasi sans-emploi..5

3.1. PROFIL SOCIO-DEMOGRAPHIQUE DES INDIVIDUS DANS DES MENAGES QUASI SANS-EMPLOI

3.1.1. Age : grande part fluctuante de plus de 50 ans

La Figure 4 montre les parts de différents groupes d’âge dans les ménages quasi sans-
emploi. Il est frappant de constater que sur toute la période, les 50 – 64 ans représentent 
plus de la moitié des ménages quasi sans-emploi. Il semble qu’au lendemain de la crise 
de 2008, la part de personnes âgées ait légèrement diminué. Leur part est passée de 
66,4 % en 2008 à 48,9 % en 2013 avant de remonter à 55,6 %.

FIGURE 4 : EVOLUTION DES CATEGORIES D’AGE DES PERSONNES DANS DES MENAGES QUASI SANS-

EMPLOI (EN %), BELGIQUE, 18 – 64 ANS

Source : EU-SILC, propre traitement.

3.1.2. Contexte migratoire : davantage de personnes nées dans un pays non-EU

La Figure 5 montre le pays d’origine des personnes dans des ménages quasi sans-
emploi. L’élément le plus frappant dans cette répartition est que la part d’individus 
qui ne sont pas nés en Belgique ou dans un Etat membre européen augmente chaque 
année de manière constante, dans la même mesure que la part de la population née en 
Belgique diminue.

(5) Le nombre absolu de personnes dans des ménages quasi sans-emploi entre 18 et 64 ans (sans étudiants) 
varie entre 1080 en 2018 et 1665 en 2007.
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FIGURE 5 : EVOLUTION DU PAYS D’ORIGINE DES PERSONNES DANS DES MENAGES QUASI SANS-EMPLOI 

(EN %), BELGIQUE, 18 – 64 ANS

Source : EU-SILC, propre traitement.

3.1.3. Lieu de résidence : moins en Flandre, plus en Wallonie

La Figure 6 montre la répartition des ménages quasi sans-emploi dans les trois Régions 
belges. La part de ménages flamands quasi sans-emploi diminue de manière constante 
(46,2 % en 2005 à 38,0 % en 2018). La part de ménages quasi sans-emploi vivant à 
Bruxelles fluctue, ce qui s’explique peut-être par le (trop) petit échantillon.

FIGURE 6 : EVOLUTION DU LIEU DE RESIDENCE DES PERSONNES DANS DES MENAGES QUASI SANS-

EMPLOI (EN %), BELGIQUE, 18 – 64 ANS

Source : EU-SILC, propre traitement.

3.1.4. Niveau de formation : tendance élevée de la part de personnes peu qualifiées

En ce qui concerne le niveau de formation des ménages quasi sans-emploi, nous 
obtenons une composition prévisible des trois niveaux de scolarisation : la part 
la plus importante se compose de personnes peu qualifiées, suivies des personnes 
moyennement qualifiées et enfin hautement qualifiées (voir la Figure 7). C’est le cas 
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pour toute la période. Au fil des années, nous constatons que ces parts fluctuent, mais 
en raison des changements au niveau du questionnaire sur le niveau de formation6, 
nous ne pouvons pas nous prononcer exactement sur les tendances. Nous pouvons 
toutefois conclure que près de la moitié des personnes vivant dans des ménages quasi 
sans-emploi sont peu qualifiées, mais que 15 à 20 % d’entre elles sont également 
hautement qualifiées.

FIGURE 7 : EVOLUTION DU NIVEAU DE FORMATION DES PERSONNES DANS DES MENAGES QUASI SANS-

EMPLOI (EN %), BELGIQUE, 18 – 64 ANS

Source : EU-SILC, propre traitement.

3.1.5. Type de ménage : davantage de personnes isolées et de ménages avec enfants

La Figure 8 illustre l’évolution des parts de différents types de ménages dans les 
ménages quasi sans-emploi. Trois éléments de cette figure méritent une attention 
particulière. Premièrement, la part de couples sans enfants a initialement augmenté 
entre 2005 et 2008/2009 (35,1 % à 39,8 %), avant de tomber à 21,7 % en 2018. 
Deuxièmement, c’est l’inverse qui se produit dans le groupe des personnes isolées sans 
enfants ; la part de ce type de ménage augmente presque de manière constante (28,1 % 
en 2005 à 36,3 % en 2018). Depuis 2011, le groupe de personnes isolées est en outre 
le plus grand de tous les types de ménages dans les ménages quasi sans-emploi, alors 
qu’il s’agissait encore des couples auparavant. Troisièmement, si nous examinons les 
pourcentages de parts totaux des trois ménages types avec enfants, nous constatons que 
le nombre de ménages avec enfants a légèrement augmenté. En 2005, ce pourcentage 
total était de 24,5 %, puis de 29,8 % en 2018.

(6) Pour de plus amples informations, voir : https://socialsecurity.belgium.be/sites/default/files/content/
docs/en/publications/silc/silc-analysis-social-situation-and-protection-belgium-2018-en.pdf.
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FIGURE 8 : EVOLUTION DES TYPES DE MENAGES DES PERSONNES DANS DES MENAGES QUASI SANS-

EMPLOI (EN %), BELGIQUE, 18 – 64 ANS

Source : EU-SILC, propre traitement.

3.2. SOURCES DE REVENUS

La Figure 9 montre l’évolution des composantes de revenus des personnes dans des 
ménages à très faible intensité de travail. Il est important de mentionner que ces 
graphiques se concentrent sur le niveau individuel. Cela signifie que les allocations au 
niveau des ménages ne sont pas prises en compte et qu’il s’agit bel et bien de revenus 
individuels. Premièrement, il y a une augmentation notable de la part de personnes 
sans revenu individuel dans les ménages quasi sans-emploi, alors que la part bénéficiant 
d’une allocation de chômage a baissé systématiquement. Deuxièmement, mais dans 
une moindre mesure, nous constatons également une augmentation du nombre de 
personnes bénéficiant uniquement d’une allocation de maladie ou d’invalidité et une 
légère diminution du nombre de personnes bénéficiant d’une allocation de pension. 
Si nous examinons spécifiquement les personnes dans des ménages quasi sans-emploi 
vivant dans la pauvreté, près de 48 % n’ont pas de revenu propre.
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FIGURE 9 : EVOLUTION DE LA SOURCE DE REVENUS DES PERSONNES DANS DES MENAGES QUASI SANS-

EMPLOI (EN %), BELGIQUE, 18 – 64 ANS

Source : EU-SILC, propre traitement.
Remarque : la catégorie « Autre » se compose de personnes qui combinent différentes sources de revenus personnels 
de la figure ci-dessus (les allocations qui relèvent de la variable HY060G ne sont pas prises en considération), il peut 
également s’agir d’(une combinaison d’une allocation avec) un salaire étant donné que l’intensité de travail totale de 
tous les membres du ménage en âge de travailler pendant l’année de référence des revenus s’élève à 20 % ou moins 
du temps de travail potentiel total.7

Dans la Figure 10, nous examinons spécifiquement les sources de revenus des couples 
et des personnes isolées qui se trouvent dans un ménage quasi sans-emploi8, étant 
donné que nous avons observé dans la Figure 8 une diminution notable de la part de 
couples dans des ménages quasi sans-emploi et une forte augmentation des personnes 
isolées. La part de personnes isolées sans revenu de travail ou de remplacement a 
doublé depuis 2015 (6,5 % en 2005 à 13,2 % en 2018). En revanche, chez les couples, 
la part sans revenu personnel est presque divisée par deux, passant de 26,3 % en 2005 
à 16,4 % en 2018.

Tant pour les personnes isolées que pour les couples, la part de bénéficiaires d’une 
allocation de chômage diminue. Par ailleurs, il est frappant de constater une forte 
augmentation de la part de membres du ménage avec une pension chez les couples, 
alors que celle-ci diminue légèrement chez les personnes isolées. Enfin, dans les deux 
groupes, la part d’allocations de maladie et d’invalidité augmente.

(7) Pour les autres catégories de revenus, nous utilisons les répartitions de l'EU-SILC ; pour une description 
plus détaillée, nous vous renvoyons au rapport MetaSILC (Goedemé et Zardo Trindade, 2020).
(8) Il faut interpréter les résultats avec prudence étant donné qu’il s’agit de chiffres absolus bas : pour les 
personnes isolées, le nombre varie entre 308 (2005) et 417 (2014 et 2015), pour les couples entre 269 (2018) 
et 671 (2008).
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FIGURE 10 : EVOLUTION DES SOURCES DE REVENUS DES PERSONNES ISOLEES QUASI SANS-EMPLOI 

(PANNEAU DE GAUCHE) ET DES COUPLES QUASI SANS-EMPLOI (PANNEAU DE DROITE) (EN %), BELGIQUE, 18 

– 64 ANS

Source : EU-SILC, propre traitement.
Remarque : la catégorie « Autre » se compose de personnes qui combinent différentes sources de revenus de la figure 
ci-dessus (les allocations qui relèvent de la variable HY060G ne sont pas prises en considération), il peut également 
s’agir d’(une combinaison d’une allocation avec) un salaire étant donné que l’intensité de travail totale de tous les 
membres du ménage en âge de travailler pendant l’année de référence des revenus s’élève à 20 % ou moins du temps 
de travail potentiel total. Allocation AMI = allocation de maladie et d’invalidité. 

En fonction des sources de revenus individuelles, nous examinons également le 
statut économique autodéclaré des personnes dans des ménages quasi sans-emploi 
(Figure 11). Ici aussi, nous constatons principalement une diminution de la part 
de chômeurs, mais moins prononcée que selon la variable des revenus. La part de 
pensionnés diminue ensuite plus fortement que selon la variable des revenus. La 
Figure 11 montre également que la part d’étudiants et d’autres personnes inactives 
a légèrement augmenté, tout comme la proportion de personnes en incapacité de 
travail/invalides.
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FIGURE 11 : EVOLUTION DU STATUT ECONOMIQUE DES PERSONNES INACTIVES DANS DES MENAGES 

QUASI SANS-EMPLOI (EN %), BELGIQUE, 18 – 64 ANS

Source : EU-SILC, propre traitement.

3.3. SANTE ET SITUATION DE LOGEMENT

La Figure 12 montre qu’environ la moitié des personnes dans des ménages quasi sans-
emploi ont des problèmes de santé9. Cette part reste constante au fil du temps. La 
Figure 13 montre qu’après la crise de 2008, la part de propriétaires a considérablement 
diminué, passant de plus de la moitié (56,8 %) en 2008 à 1 sur trois (34,7 %) en 2018.

FIGURE 12 : EVOLUTION DES PERSONNES AVEC ET SANS PROBLEMES DE SANTE DANS DES MENAGES 

QUASI SANS-EMPLOI (EN %), BELGIQUE, 18 – 64 ANS

Source : EU-SILC, propre traitement.

(9) Dans cette analyse, un individu présente un problème de santé s’il obtient un résultat négatif à au moins 
une des trois caractéristiques sous-jacentes : (1) estimation subjective de l’état de santé général, (2) présence 
d’une maladie chronique/d’un handicap et (3) fait de ressentir une limitation des activités en raison d’un 
problème de santé.



LA HAUSSE DE LA PAUVRETE CHEZ LES MENAGES PAUVRES AU TRAVAIL : DANS QUELLE MESURE LA SECURITE SOCIALE EST-ELLE RESPONSABLE ?

331

FIGURE 13 : EVOLUTION DU NOMBRE DE PROPRIETAIRES ET DE LOCATAIRES DANS DES MENAGES QUASI 

SANS-EMPLOI (EN %), BELGIQUE, 18 – 64 ANS

Source : EU-SILC, propre traitement.

3.4. VERS UNE TYPOLOGIE DES MENAGES QUASI SANS-EMPLOI ?

Via une analyse de classes latentes (LCA : Latent Class Analysis), nous vérifions si 
nous pouvons distinguer certains types de profils (« classes ») de ménages quasi sans-
emploi.10 Les variables reprises pour l’analyse correspondent à la description de profil 
antérieure : santé, niveau de scolarisation, sexe, âge, région, pays d’origine, propriétaire 
ou locataire, type de ménage et sources de revenus.11

Outre les classes latentes, nous estimons également la « marginal probability » (chance 
ou probabilité d’appartenir à l’une des classes) et les « marginal means » (valeurs 
moyennes estimées pour chaque élément d’une classe déterminée ou la hauteur d’un 
score d’un élément à une classe). Ces moyennes et probabilités sont en effet l’élément 
le plus informatif pour déterminer les compositions de classes.

(10) Nous avons effectué une analyse de classes latentes pour les années 2006, 2010, 2014 et 2018. La raison 
de ces années tient au fait que l’échantillon annuel de l’EU-SILC n’est renouvelé que pour un quart. Les 
données EU-SILC pour l’année n+1 se composent donc à 75 % des mêmes répondants que l’année n. Il n’y a 
donc un tout nouvel échantillon que tous les quatre ans. Avec cet accent temporel plus long, on peut étudier 
au fil du temps l’évolution des classes latentes et si d’autres caractéristiques de profil gagnent ou perdent 
éventuellement de l’importance. En outre, les années sont différentes sur le plan conjoncturel.
(11) Nous avons apporté un certain nombre de modifications aux variables afin que le modèle LCA puisse 
afficher des résultats fiables. Nous avons fusionné les deux catégories d’âge les plus hautes : de 50 à 64 ans. 
La répartition de la variable « source de revenus » a posé des problèmes, si bien que le nombre d’éléments 
sous-jacents a dû être réduit à une triple répartition : pas de revenu personnel, de salaire ou de combinaison 
de revenus ni de revenus provenant d’allocations (pension, allocation AMI ou allocation de chômage). 
Pour l’année 2006, ce chiffre était encore insuffisant ; nous avons donc été contraints de réduire ceci à une 
double répartition : pas de revenu personnel ni de salaire, ni d’allocation ou de combinaison. Finalement, ces 
adaptations n’ont pas suffi à obtenir un modèle fiable pour l’année 2018. C’est pourquoi nous présentons 
les résultats pour l’année 2017, étant donné qu’un résultat a bel et bien été obtenu avec les adaptations 
susmentionnées.
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Les résultats de la LCA pour les quatre années considérées montrent que nous pouvons 
identifier trois profils : les couples âgés, les personnes isolées et les parents isolés en 
mauvaise santé et les personnes issues de l’immigration sans revenu personnel. Les 
personnes répondant au premier profil (les « personnes âgées ») représentent environ 
un quart ; le reste est réparti à peu près proportionnellement entre les deux autres 
profils (voir le Tableau 1).

TABLEAU 1 : PROBABILITE D’APPARTENIR A UNE CLASSE DETERMINEE DE MENAGES QUASI SANS-EMPLOI

2006 2010 2014 2017

Classe 1 : couples âgés 29,7 % 28,6 % 20,1 % 23,2 %

Classe 2 : personnes/parents isolé(e)s en 
mauvaise santé

28,3 % 20,9 % 40,4 % 35,5 %

Classe 3 : personnes issues de 
l’immigration (sans revenu personnel)

41,9 % 50,6 % 39,5 % 41,3 %

Source : EU-SILC, propre traitement.

Le Tableau 2 présente les caractéristiques des différents types de ménages quasi sans-
emploi. Le premier type de « couples âgés » concerne surtout les personnes encore 
en âge de travailler, mais probablement sorties prématurément, éventuellement pour 
des raisons de santé, car environ 40 % rapportent un problème de santé. Ce groupe 
vit principalement en Flandre, la plupart vivent en couple et presque tout le monde 
perçoit un salaire, une allocation sociale ou une combinaison d’allocations sociales. 
Ces personnes ont un profil de formation plus fort par rapport aux autres profils et 
sont pour la grande majorité propriétaires d’une habitation. Plus de 70 % du deuxième 
type de ménages quasi sans-emploi, « personnes/parents isolé(e)s », rapportent des 
problèmes de santé. Ce groupe présente un profil éducatif très faible et appartient 
surtout à un groupe plus âgé. Les personnes actives qui combinent un salaire et une 
allocation sociale constituent une part particulièrement élevée. Les locataires sont 
également surreprésentés. Par rapport aux autres profils, le troisième type est plus 
souvent composé de personnes nées dans un pays non UE et ces personnes résident 
plus souvent à Bruxelles. En outre, ce troisième type est caractérisé par un faible niveau 
de scolarisation, se compose principalement de ménages plus jeunes avec enfants et les 
personnes qui s’y trouvent n’ont souvent pas de revenu personnel.
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TABLEAU 2 : SCORES MOYENS DES ELEMENTS SOUS-JACENTS POUR LES CLASSES 1, 2 ET 3

Classe 1 Classe 2 Classe 3
2006 2017 2006 2017 2006 2017

Problèmes de santé 0,368 0,419 0,754 0,715 0,271 0,199
Pas de problèmes de santé 0,632 0,581 0,246 0,285 0,729 0,801

Peu qualifié 0,427 0,377 0,517 0,487 0,391 0,551
Moyennement qualifié 0,363 0,318 0,301 0,385 0,405 0,345
Hautement qualifié 0,210 0,306 0,182 0,128 0,204 0,104

Homme 0,428 0,468 0,419 0,436 0,414 0,455
Femme 0,572 0,532 0,581 0,564 0,586 0,545

18–24 ans 0,000 0,000 0,003 0,013 0,298 0,344
25–39 ans 0,000 0,000 0,152 0,196 0,372 0,380
40–49 ans 0,003 0,000 0,293 0,240 0,200 0,170
50–64 ans 0,997 1,000 0,552 0,551 0,130 0,106

Flandre 0,679 0,608 0,339 0,298 0,250 0,202
Wallonie 0,316 0,377 0,484 0,412 0,414 0,335
Bruxelles 0,005 0,016 0,176 0,291 0,335 0,463

Belge 0,934 0,948 0,814 0,621 0,607 0,520
UE 0,061 0,045 0,110 0,121 0,064 0,079
Non UE 0,005 0,007 0,076 0,258 0,329 0,401

Propriétaire 0,910 0,869 0,335 0,167 0,298 0,176
Location privée 0,051 0,112 0,383 0,507 0,486 0,541
Location sociale 0,039 0,018 0,282 0,326 0,216 0,283

Personne isolée 0,109 0,298 0,432 0,411 0,077 0,027
Couple 0,795 0,599 0,122 0,086 0,065 0,023
Autres 0,051 0,079 0,098 0,075 0,086 0,094
Isolé avec enfant 0,006 0,021 0,219 0,244 0,274 0,343
Couple avec enfant 0,036 0,003 0,080 0,121 0,348 0,355
Autre avec enfant 0,003 0,000 0,050 0,063 0,149 0,157

Pas de revenu personnel* 0,285 0,059 0,083 0,142 0,461 0,699
Combinaison de revenus** 0,715 0,855 0,917 0,714 0,539 0,137
Allocation*** 0,086 0,144 0,164

Source : EU-SILC, propre traitement.
Remarque : * pas de revenu de travail ou de remplacement individuel ; ** en 2006, il s’agit d’un salaire, d’une 
allocation ou d’une combinaison de sources de revenus ; en 2017, il s’agit d’un salaire ou d’une combinaison de 
sources de revenus ; *** il s’agit d’une pension, d’une allocation de maladie ou d’invalidité ou d’une allocation de 
chômage.
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4.	 LES ALLOCATIONS SOCIALES SONT-ELLES DEVENUES MOINS ACCESSIBLES ?	

Par « accessibilité », nous entendons la mesure dans laquelle le droit à des revenus de 
remplacement peut être ouvert et maintenu. Nous examinons pour ce faire le taux de 
couverture des allocations de chômage ainsi que de maladie et d’invalidité, et nous 
le cadrons avec les principales modifications des conditions d’accès à ces régimes de 
sécurité sociale.

Par « taux de couverture », nous entendons la part d’individus qui avaient le statut 
de « chômeur » (ou « en incapacité de travail/invalide ») dans l’enquête EU-SILC et 
qui ont effectivement perçu une allocation de chômage (allocation de maladie ou 
d’invalidité). Le statut est basé sur le statut autodéclaré pendant l’année de référence 
des revenus.12

Premièrement, nous constatons que le taux de couverture des malades, des personnes 
en incapacité de travail ou des invalides est élevé et inchangé (voir le panneau de 
droite de la Figure 14). Depuis 2009, plusieurs démarches ont été entreprises dans 
le cadre du régime de maladie et d’invalidité pour activer (plus rapidement et mieux) 
les personnes en incapacité de travail en direction du travail (De Coninck et al., 
2016 ; VDAB, 2017). Il est toutefois important de souligner qu’il ne s’agit pas d’une 
obligation de recherche d’emploi, mais de trajets sans engagement. Cela se reflète par 
conséquent dans les chiffres constants de la part de malades et d’invalides bénéficiant 
d’une allocation de maladie.

En ce qui concerne les allocations de chômage, nous constatons une tendance tout 
autre. La part de chômeurs bénéficiant d’une allocation de chômage a diminué, alors 
que la part de chômeurs sans revenu a fortement augmenté (voir panneau de gauche 
de la Figure 14).

(12)  Seules les personnes qui ont indiqué avoir été au chômage une année complète (12 mois) sont reprises 
dans les chiffres.
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FIGURE 14 : EVOLUTION DE LA SOURCE DE REVENUS DES CHOMEURS (PANNEAU DE GAUCHE) ET 

PERSONNES EN INCAPACITE DE TRAVAIL/INVALIDES (PANNEAU DE DROITE) (EN %), BELGIQUE, 18 – 64 ANS

Source : EU-SILC, propre traitement.
Remarque : le nombre de chômeurs et de personnes en incapacité de travail est basé sur la déclaration des personnes 
ayant signalé qu’elles étaient toujours au chômage ou en incapacité de travail au cours des 12 derniers mois.

Les données de la Labour Force Survey (LFS), plus détaillées en ce qui concerne 
les variables d’emploi/de chômage13, indiquent également la même tendance. Nous 
examinons ici la part de chômeurs qui ne perçoivent pas d’allocation de chômage, 
mais qui déclarent s’être inscrits auprès de l’Office national de l’emploi (ONEM) ou 
auprès des services régionaux de l’emploi VDAB/Forem/Actiris14. Leur part est passée 
de 10 % en 1998 à près de 30 % en 2018 (Figure 15).

(13) Les chômeurs LFS sont définis différemment que dans l’EU-SILC et l’approche du chômage n’est pas 
non plus la même que pour des données administratives. Voici la définition usuelle de l’OIT. Les chômeurs 
sont des personnes qui n’ont pas d’emploi pendant la semaine de référence, mais qui ont cherché activement 
un emploi au cours des quatre dernières semaines et qui sont immédiatement disponibles (dans les deux 
semaines) pour un emploi.
(14) VDAB : Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling ; Forem : Office wallon de la formation 
professionnelle et de l’emploi ; Actiris : l'Office régional bruxellois de l'Emploi.
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FIGURE 15 : EVOLUTION DE LA PART DE CHOMEURS « INSCRITS » SANS ALLOCATION DE CHOMAGE 

(EN %), BELGIQUE, 20 – 59 ANS

Source : Labour Force Survey, propre traitement.
Remarque : les « chômeurs inscrits » sont des chômeurs qui répondent à la définition de l’OIT et rapportent eux-
mêmes être inscrits auprès de l’ONEM ou du VDAB/Forem/Actiris. Nous comparons ici la part de chômeurs inscrits 
sans allocation de chômage avec la part de chômeurs inscrits avec allocation de chômage.

La diminution du taux de couverture des allocations de chômage est liée au fait que le 
régime de chômage a évolué au cours des deux dernières décennies d’une protection 
plutôt passive à un accompagnement et un encouragement actif (positif et négatif ) des 
chômeurs. Trois procédures ont été mises en place en 2004 afin que l’ONEM puisse 
contrôler le comportement de recherche d’emploi (les procédures dites « DISPO »), 
avec des sanctions correspondantes (Bauwens, 2009). En 2012, suite à la 6e Réforme 
de l’Etat, la dégressivité des allocations de chômage a été renforcée et les conditions 
pour ouvrir le droit aux allocations et le réaliser effectivement ont été durcies.

Les restrictions pour ouvrir le droit aux allocations de chômage concernent tout d’abord 
les jeunes. A partir du 1er janvier 2012, on ne parle plus d’allocations d’attente, mais 
d’allocations d’insertion et le stage d’insertion a été porté de 9 mois à 1 an (ONEM, 
2017). En 2015, l’âge maximal pour une demande d’allocation d’insertion est passé de 
30 à 25 ans. Pour les jeunes de moins de 21 ans, une exigence de diplôme a en outre 
été associée à l’allocation d’insertion.15 Nous constatons aussi ces durcissements pour 
les jeunes dans les chiffres LFS : la part de chômeurs sans allocation de chômage16 a le 
plus augmenté chez les 18 – 25 ans : en 20 ans, elle a presque triplé, passant de 23,8 % 
en 1998 à 63,9 % en 2018.

Deuxièmement, il est aussi devenu plus difficile pour les personnes âgées d’ouvrir des 
droits. La prépension a été convertie en 2012 en régime avec complément d’entreprise 
(RCC) et la prépension à mi-temps a été supprimée. Les conditions d’âge pour avoir 

(15) https://emploi.belgique.be/fr/actualites/modifications-la-reglementation-du-chomage.
(16) Les données LFS relatives à la répartition du groupe de chômeurs sans allocation de chômage par 
âge doivent être interprétées avec une certaine prudence étant donné que certaines années contiennent des 
chiffres absolus bas, allant de 97 en 2001 à 818 en 2016.
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accès au RCC ont augmenté au cours des années suivantes.17 Troisièmement, le crédit-
temps sans motif a été supprimé en 2016.18 Chez les 50–64 ans également, nous 
constatons dans les données LFS une augmentation du nombre de chômeurs sans 
allocation de chômage de 6,6 % en 1998 à 14,5 % en 2018, même si cette part reste 
plus faible que chez les jeunes.

Il est non seulement devenu plus difficile d’ouvrir des droits, mais les conditions 
ont également été durcies lorsqu’une personne avait droit à une certaine allocation. 
Premièrement, en 2012, la durée de l’interruption de carrière et du crédit-temps avec 
et sans motif a été réduite. Deuxièmement, les conditions d’un emploi convenable ont 
été durcies : la distance domicile – lieu de travail dans laquelle un demandeur d’emploi 
ne peut refuser un emploi a été augmentée et le délai dans lequel une offre d’emploi 
doit correspondre a été réduit. Troisièmement, depuis 2012, il y a un suivi plus strict 
pour le comportement de recherche des bénéficiaires d’allocations d’insertion et des 
jeunes en période d’insertion, et le droit aux allocations d’insertion est en même temps 
limité à 36 mois. Le champ d’application de la procédure DISPO est également étendu 
à tous les travailleurs de moins de 55 ans (Termote, 2014). Par ailleurs, à partir de 
2014, la première évaluation de la procédure DISPO classique a lieu plus rapidement. 
Enfin, la durée minimale des sanctions administratives a été relevée en 2015 et, en 
2018, il a été décidé passer de 4 à 8 semaines la durée de la sanction administrative 
minimale en cas de déclaration inexacte de situation de ménage ou personnelle.19 La 
période d’exclusion en cas d’abandon d’emploi sans motif légitime passe également de 
4 à 13 semaines en 2018.20

La Figure 16 illustre l’évolution du nombre de sanctions par l’ONEM. Ces sanctions 
portent sur i) les sanctions relatives à l’indisponibilité active (comportement de 
recherche d’emploi), ii) les sanctions administratives, iii) les sanctions « chômage 
volontaire » et iv) les sanctions « indisponibilité passive » qui comprennent notamment 
des refus d’emploi ou des refus d’une formation professionnelle. Bien que le nombre 
absolu de sanctions ait diminué au fil du temps, le nombre relatif de sanctions par 
rapport au nombre total de chômeurs complets bénéficiaires d’une allocation a 
augmenté de manière constante.

(17)  https://www.onem.be/fr/documentation/feuille-info/t149.
(18)  https://www.onem.be/fr/nouveau/modifications-de-la-reglementation-du-credit-temps-et-des-conges-
thematiques-annoncees-pour-2017.
(19)  Arrêté royal du 30 décembre 2014 modifiant les articles 36, 59bis, 59bis/1, 63, 64, 71bis, 72, 89bis, 
114, 116, 126, 131bis, 153, 154, 155 et 157bis de l'arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation 
du chômage et abrogeant les articles 89, 90 et 125 dans le même arrêté.
(20)  Arrêté royal du 18 janvier 2018 modifiant les articles 51, 52, 52bis, 54 et 153 de l’AR du 
25 novembre 1991 portant la réglementation du chômage, M.B. 9 février 2018.
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FIGURE 16 : NOMBRE TOTAL DE SANCTIONS (EN TERMES ABSOLUS ET RELATIFS) IMPOSEES PAR L’ONEM

Source : site web de l’Office national de l’emploi.

L’augmentation du risque de pauvreté chez les ménages quasi sans-emploi et 
l’augmentation notable de la part d’individus dans des ménages quasi sans-emploi 
sans revenu (de remplacement) propre semblent donc aller de pair avec différentes 
restrictions successives dans l’accessibilité des allocations de chômage en particulier. 
L’accès à certaines allocations n’est toutefois qu’un seul élément. Le fait qu’une 
personne ait accès à une certaine allocation ne signifie pas qu’elle soit effectivement 
protégée contre la pauvreté. Un autre facteur pouvant expliquer l’augmentation du 
risque de pauvreté des ménages quasi sans-emploi est le montant des allocations. Nous 
examinerons ce point dans la prochaine partie.

5. LES ALLOCATIONS SONT-ELLES DEVENUES MOINS ADEQUATES ? 

Dans cette section, nous examinons l’évolution de l’adéquation des allocations sociales. 
Pour ce faire, nous utilisons la méthode de simulation standard. Cette méthode 
permet de mettre en images le fonctionnement de la politique, abstraction faite du 
contexte spécifique (économique, démographique) auquel il serait appliqué en temps 
normal. Ces simulations donnent pour résultat des calculs du revenu d’un ménage 
hypothétique (ménage type) dans une situation bien définie et avec des caractéristiques 
spécifiques. Nous obtenons ainsi un aperçu des différentes composantes de revenus 
pour un ménage spécifique. Dans une deuxième étape, cela peut être comparé aux 
critères de pauvreté utilisés afin de déterminer l’adéquation du système. Le Tableau 3 
présente les différents éléments repris dans la simulation standard.



LA HAUSSE DE LA PAUVRETE CHEZ LES MENAGES PAUVRES AU TRAVAIL : DANS QUELLE MESURE LA SECURITE SOCIALE EST-ELLE RESPONSABLE ?

339

TABLEAU 3 : ELEMENTS DE CONSTITUTION EN SIMULATION STANDARD

Revenu brut du travail

- Cotisations de sécurité sociale

- Impôt sur le revenu

+ Allocations pertinentes

= Revenu net disponible

Source : propre composition.

Dans chaque système, nous examinons quatre ménages types (voir le Tableau 4). Nous 
examinons uniquement des ménages en âge de travailler et établissons ici toujours une 
distinction entre un ménage avec et sans charge de famille. Cette variation des ménages 
est importante parce que, dans les différents systèmes sociaux, les allocations dépendent 
souvent de la présence ou non de charge de famille. Pour l’impôt sur le revenu, les 
cotisations de sécurité sociale et les allocations familiales, il est également important 
de pouvoir refléter cette distinction. Dans les ménages avec charge de famille, nous 
partons toujours de deux enfants (4 – 5 ans et 8 – 11 ans). Pour les couples, il s’agit 
toujours d’un couple marié dont 1 partenaire est allocataire et 1 partenaire inactif. 
Dans le cas de la personne isolée et du parent isolé avec deux enfants, on présume 
toujours qu’il s’agit d’une femme.

D’autres caractéristiques démographiques sont l’âge et le lieu de résidence. Nous 
avons toujours opté pour un âge de 40 ans et pour la Région flamande comme lieu de 
résidence. Cela a pour conséquence que les ménages avec enfants relèvent du système 
d’allocations familiales flamand. Pour tous les types de ménages, la taxe régionale 
flamande et la taxe communale (moyenne) sont par conséquent aussi appliquées.

TABLEAU 4 : CARACTERISTIQUES DES MENAGES TYPES

Famille type Sexe Age Charge de famille Lieu de 
résidence

Historique 
professionnel

Logement

Personne isolée femme 40 / Flandre 12 mois location 
privée

Personne isolée 
+ 2 enfants

femme 40 enfant de 4 ans
enfant de 8 ans

Flandre 12 mois location 
privée

Couple femme + 
homme

40 partenaire inactif Flandre 12 mois location 
privée

Couple + 
2 enfants

femme + 
homme

40 partenaire inactif 
enfant de 4 ans
enfant de 8 ans

Flandre 12 mois location 
privée

Source : propre composition.
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Pour évaluer l’adéquation des minima, nous calculons toujours les allocations 
minimales. Dans le régime de chômage, celles-ci sont basées sur un salaire minimum à 
temps plein pour un passé professionnel de 12 mois (catégorie 3) et sont confrontées 
aux montants minimums fixés. Dans le cadre de l’allocation de chômage, nous 
examinons également l’évolution de l’allocation, calculée sur la base du salaire brut 
moyen pour un travailleur occupé à temps plein (Statbel). Dans l’allocation d’invalidité, 
des montants journaliers minimaux par type de ménage sont fixés.

Les calculs pour les différents ménages types et situations ont été effectués à l’aide 
du modèle européen de microsimulation EUROMOD (Sutherland et Figari, 2013). 
EUROMOD permet d’appliquer la politique sociale en vigueur aux ménages types 
(avec l’extension HHoT21) et aux microdonnées. Le modèle repose principalement sur 
des microdonnées. De ce fait, certaines allocations pour lesquelles nous ne disposons 
pas de suffisamment d’informations peuvent ne pas être simulées ou ne l’être que 
partiellement. Dans ce cas, nous avons calculé manuellement les allocations brutes 
pour nos ménages types et nous avons fait vérifier par EUROMOD quels impôts 
sont en vigueur et quelles autres allocations sont combinées avec l’allocation brute 
calculée. Nous pouvons ainsi encore parvenir à un revenu net disponible pour ces 
allocations également. Dans cet exercice, tel était le cas pour l’allocation d’invalidité. 
Les montants des allocations minimales pour invalidité proviennent de la base de 
données KOWESZ établie par le Centrum voor Sociaal Beleid (CSB). Nous calculons 
les revenus nets des ménages en supposant qu’une personne a droit à une allocation 
toute l’année. L’impôt des personnes physiques est en effet calculé sur base annuelle et 
suppose par conséquent des informations sur le revenu pendant toute l’année.

Les Figures 17 et 18 montrent pour les quatre ménages types l’évolution de l’adéquation 
des allocations minimales dans le cadre du chômage, de l’invalidité et du revenu 
d’intégration, ainsi que du salaire minimum (catégorie 3), mesuré à 2 moments (2008 
et 2018). Pour procéder à une évaluation de l’adéquation des minima, nous exprimons 
les allocations minimales à la fois sous forme de pourcentage du seuil de pauvreté 
européen de 60 %22, adapté en fonction du type de ménage (Figure 17), ainsi que sous 
forme de pourcentage des budgets de référence23 (Figure 18). Ces deux critères ont 
leurs avantages et leurs inconvénients, et partent d’un angle conceptuel différent, ce 
qui permet de les considérer comme complémentaires et il est utile de reprendre ces 
deux instruments de mesure pour renforcer la robustesse de nos conclusions.

Comme indiqué précédemment, le seuil de risque de pauvreté européenne est 
fixé à 60 % du revenu des ménages disponible équivalent médian national, ce qui 
signifie que ce critère indique dans quelle mesure les allocations minimales suivent 

(21)  Voir Hufkens, T. et al., The Hypothetical Household Tool (HHoT) in EUROMOD: a new instrument 
for comparative research on tax-benefit policies in Europe, International Journal of Microsimulation, 12(3), 
pp. 68-85, 2019.
(22)  Il convient de noter que les données de revenus pour le calcul du seuil de pauvreté européen de 60 % 
proviennent de l’EU-SILC, qui collecte les données de revenus des répondants sur l’année précédente (t-1), 
tandis que dans EUROMOD, les mesures politiques pour l’année en cours (t) sont d’application.
(23)  Nous utilisons ici les budgets de référence belges développés en 2008 et actualisés en 2018 par le 
CEBUD (Centrum voor Budgetadvies en -onderzoek), lié à la Thomas More Hogeschool.
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l’évolution du revenu des ménages médian standardisé. Ce critère est lié à la prospérité 
(il suit l’évolution des prix et de la prospérité) et souligne la relativité du concept 
de pauvreté. Ce critère étant basé sur des données d’enquête avec des intervalles de 
confiance correspondants pour la mesure des mouvements de tendance, il n’est pas 
possible de tirer de grandes conclusions sur la base de petites fluctuations. Par ailleurs, 
le choix du pourcentage (60 %) reste aussi dans une certaine mesure arbitraire. Une 
comparaison du seuil du risque de pauvreté avec les budgets de référence pour certains 
ménages types nous apprend toutefois que les montants dans les deux critères sont 
généralement proches pour la Belgique. Au fil du temps, de 2008 à 2018, il apparaît 
que, dans certains cas et pour certains types de ménages, les budgets de référence ont 
augmenté plus lentement que le seuil de pauvreté de 60 %, qui évolue avec le revenu 
équivalent médian des ménages. Pour une description plus détaillée de la manière 
dont les budgets de référence ont été adaptés et des facteurs qui ont été déterminants 
pour l’évolution de la prospérité des budgets de référence, nous renvoyons au rapport 
Vlaamse Indicatorenset Armoede (VISA) (Delanghe et al., 2021).

Les budgets de référence comme critère de pauvreté ne partent pas d’un concept de 
revenu, mais de besoins concrets et des ressources financières qui y sont liées, qui sont 
au minimum nécessaires pour les ménages de taille, d’âge et de composition différents 
pour pouvoir participer de manière adéquate à la société. Ce sont des paniers de biens 
et services tarifés qui indiquent le minimum nécessaire pour un ménage spécifique 
(Storms et al., 2015). L’évolution du rapport entre les allocations minimales nettes et 
les budgets de référence indique par conséquent si les allocations minimales suivent 
l’évolution de ces paniers de prix. Un élément important est que l’évolution de la 
hauteur de ces paniers de prix dépend de la composition et du prix des paniers. Cette 
méthode permet d’affiner ou de contextualiser l’évaluation de l’(in)adéquation des 
minima sociaux (Goedemé et al., 2019 ; Storms et al., 2015). Ils illustrent par exemple 
les différences d’efficacité des minima sociaux en fonction de la situation de logement 
(p. ex. location privée ou sociale). Les budgets de référence ne peuvent toutefois pas 
être utilisés comme des seuils de pauvreté parce qu’ils sont calculés pour un nombre 
limité de types de ménages dans des circonstances bien déterminées (Delanghe et al., 
2021). Par ailleurs, des modifications de choix méthodologiques ont été apportées au 
fil du temps (Deschutter et Storms, 2014 ; Storms et al., 2015), qui peuvent avoir 
influencé l’évolution du niveau des budgets de référence, ce qui peut entraîner des 
problèmes d’interprétation. Enfin, il existe uniquement aujourd’hui des budgets de 
référence flamands et bruxellois (Delanghe et al., 2021), alors que nous comparons bel 
et bien au rapport avec les allocations minimales fixées au niveau national.

Tant sur la base du seuil de pauvreté de 60 % qu’en partant des budgets de référence, 
nous constatons qu’en 2008 et en 2018, les allocations de chômage minimales et le 
revenu d’intégration ne suffisent pas pour sortir un ménage de la pauvreté. Pour un 
couple et un couple avec enfants, l’allocation d’invalidité ne suffit pas non plus si 
nous comparons au seuil de pauvreté de 60 % ; une comparaison avec les budgets de 
référence montre que l’allocation d’invalidité est inadéquate pour tous les types de 
ménages. Etant donné que le calcul des budgets de référence suppose que les personnes 
sont en bonne santé, l’écart sera probablement encore plus grand en réalité. Il est 
en effet plausible que les dépenses minimales nécessaires d’une personne bénéficiant 
d’une allocation d’invalidité soient plus élevées que celles d’une personne en bonne 
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santé. Ces deux critères montrent en outre que le salaire minimum ne suffit pas non 
plus pour un couple avec enfants.

Si nous examinons l’évolution entre 2008 et 2018 sur la base du seuil de pauvreté de 
60 %, nous notons pour la plupart des allocations, quel que soit le type de ménage, 
un arrêt ou un léger recul dans l’adéquation. Pour tous les types de ménages excepté 
le parent isolé, nous constatons une détérioration de l’adéquation dans le revenu 
d’intégration et l’allocation de chômage. Pour le parent isolé, l’adéquation reste au 
même niveau. En ce qui concerne l’allocation d’invalidité, l’adéquation a légèrement 
diminué pour les couples avec et sans enfants. Enfin, l’adéquation du salaire minimum 
s’est également détériorée pour les parents isolés et les couples avec et sans enfants. 
Aucune allocation n’est sensiblement plus élevée en 2018 qu’en 2008. Etant donné 
la faible ampleur des changements et compte tenu des intervalles de confiance du 
seuil de pauvreté de 60 %, il faut toutefois considérer cette conclusion avec prudence. 
Ceci apparaît aussi clairement dans la Figure 18, où les allocations sont comparées aux 
budgets de référence. Nous constatons avec ce critère que l’adéquation de certaines 
allocations a connu une légère amélioration entre 2008 et 2018, à savoir l’allocation 
d’invalidité minimale (pour tous les types de ménages), le salaire minimum (excepté 
pour un couple avec enfants) et l’allocation de chômage minimale (sauf pour les 
isolés). Les deux critères de pauvreté indiquent une inadéquation structurelle de la 
plupart des minima sociaux. Si certains types de ménages et certaines allocations ont 
connu une légère amélioration au cours de la décennie 2008–2018, le tableau général 
est celui d’une stagnation.

 FIGURE 17 : EVOLUTION DE L’ADEQUATION DES REVENUS MINIMUMS SOUS FORME DE % DU SEUIL DE 

PAUVRETE EUROPEEN, 2008 ET 2018

Source : propres calculs basés EUROMOD – HHOT.
Remarque : ACM = allocation de chômage minimum, RMMMG = salaire minimum, AIM = allocation d’invalidité 
minimum.
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FIGURE 18 : EVOLUTION DE L’ADEQUATION DES REVENUS MINIMUMS SOUS FORME DE % DU BUDGET DE 

REFERENCE, 2008 ET 2018

Source : propres calculs basés EUROMOD – HHOT.
Remarque : ACM = allocation de chômage minimum, RMMMG = salaire minimum, AIM = allocation d’invalidité 
minimum.

Les figures ci-dessus montrent deux instantanés entre lesquels toutes sortes de 
changements ont eu lieu. Dans l’Annexe 1, nous montrons comment l’adéquation des 
allocations de chômage et d’invalidité a évolué au fil des années par rapport au seuil 
de pauvreté européen.

Les Figures 19 et 20 montrent l’adéquation de l’allocation de chômage basée sur le 
salaire mensuel brut moyen d’un travailleur occupé à temps plein24 après 3 mois, 
12 mois et 24 mois de chômage. Compte tenu des maxima dans les différentes phases, 
l’allocation devait être limitée au maximum dans chaque phase. Nous partons d’un 
passé professionnel de cinq ans, ce qui a pour conséquence que les ménages perçoivent 
pendant toute la troisième période (13e – 24e mois) un pourcentage du salaire précédent 
et ne retombent pas sur l’allocation forfaitaire25.

La Figure 19 montre la situation pour 2008 et la Figure 20 celle pour 2018, où l’on 
voit clairement l’influence du durcissement de la dégressivité. Pendant la première 
période, nous constatons que le revenu net protège mieux contre le risque de pauvreté. 
Dans les phases suivantes, l’adéquation diminue plus rapidement qu’auparavant. 
Nous constatons une forte baisse surtout à partir du 24e mois. Les figures permettent 
de conclure que les ménages bénéficiant d’une allocation de chômage supérieure au 
minimum bénéficient depuis 2012 d’une protection moins adéquate contre la pauvreté 
dans les phases ultérieures du chômage (à partir de 12 mois).

(24) https://statbel.fgov.be/fr/themes/emploi-formation/salaires-et-cout-de-la-main-doeuvre/salaires-
mensuels-bruts-moyens.
(25) https://www.onem.be/fr/documentation/feuille-info/t67.
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 FIGURE 19 : ADEQUATION DE L’ALLOCATION DE CHOMAGE (SALAIRE MOYEN) A DIFFERENTES PHASES DU 

CHOMAGE SOUS FORME DE POURCENTAGE DU SEUIL DE PAUVRETE EUROPEEN, 2008

Source : propres calculs basés EUROMOD – HHOT.
Remarque : ACM = allocation de chômage minimum.

 FIGURE 20 : ADEQUATION DE L’ALLOCATION DE CHOMAGE (SALAIRE MOYEN) A DIFFERENTES PHASES DU 

CHOMAGE SOUS FORME DE POURCENTAGE DU SEUIL DE PAUVRETE EUROPEEN, 2018

Source : propres calculs basés EUROMOD – HHOT.
Remarque : ACM = allocation de chômage minimum.

D’une manière générale, nous pouvons conclure, sur la base des figures ci-dessus, qu’il 
n’y a eu que peu de progrès en ce qui concerne l’adéquation des allocations sociales. La 
plupart des allocations étaient inadéquates sur le plan structurel en 2018. Le revenu 
d’intégration offre une protection identique ou moins adéquate pour tous les types 
de ménages en 2018, par rapport à 2008. Pour les couples avec deux enfants, outre 
le revenu d’intégration, l’allocation minimale d’invalidité et le salaire minimum sont 
également devenus moins adéquats, sur la base du seuil de pauvreté de 60 %. Enfin, 
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les personnes isolées avec une allocation de chômage minimale bénéficiaient également 
d’une protection moins adéquate contre la pauvreté sur la base des deux critères de 
pauvreté. Dans l’analyse du profil des ménages sans-emploi, nous avons constaté que 
la part des personnes isolées sans enfants a fortement augmenté dans le groupe des 
ménages quasi sans-emploi. En outre, il est apparu que dans ce groupe de personnes 
isolées, il y a une forte augmentation de la part sans revenu personnel. La combinaison 
de l’augmentation du nombre de personnes isolées, de l’augmentation de ce groupe de 
personnes isolées sans revenus et de la protection moins adéquate de ce groupe (s’ils 
perçoivent un revenu d’intégration ou une allocation de chômage minimale) peut 
éventuellement expliquer la raison de l’accroissement du risque de pauvreté pour les 
ménages quasi sans-emploi. Dans les dernières figures, nous avons en outre constaté 
que la dégressivité renforcée des allocations de chômage depuis 2012 a entraîné une 
diminution de l’adéquation du revenu net des chômeurs de longue durée. Pour les 
personnes isolées, cela entraîne que le revenu net d’un chômeur de longue durée avec 
une allocation minimale est encore maintenant à peine supérieur au seuil de pauvreté.

6.	 DECOMPOSITION DU RISQUE ACCRU DE PAUVRETE CHEZ LES MENAGES QUASI SANS-

EMPLOI	

En dix ans, le risque de pauvreté chez les ménages quasi sans-emploi en Belgique 
est passé de 41 % (2008) à 62,9 % (2018), soit une augmentation de 21,9 points 
de pourcentage. Nous avons déjà examiné trois facteurs qui peuvent expliquer cette 
tendance : un changement de profil des ménages quasi sans-emploi, une diminution 
de l’accessibilité aux allocations et une détérioration de l’adéquation des allocations. 
Nous avons constaté que les trois facteurs semblent avoir joué un rôle. Mais quelle 
est l’importance de l’évolution du profil démographique et quel est le rôle d’autres 
facteurs d’influence sur le risque accru de pauvreté, comme – mais pas exclusivement 
– l’accessibilité et l’adéquation des allocations ? Quel aurait été le risque de pauvreté 
en 2018 si le profil démographique des ménages quasi sans-emploi était resté inchangé 
entre 2008 et 2018 ?

Pour répondre à ces questions, nous effectuons une analyse du shift share (partielle) de 
l’évolution du risque de pauvreté des ménages quasi sans-emploi, avec laquelle nous 
essayons surtout de refléter l’effet de l’évolution du profil démographique. Le risque 
de pauvreté des ménages quasi sans-emploi n’est rien d’autre que la moyenne pondérée 
des différents sous-groupes démographiques, multipliée par la part de chaque sous-
groupe parmi les ménages quasi sans-emploi. Pour obtenir une indication de l’« effet » 
des caractéristiques de profil changeantes, nous recalculons le risque de pauvreté de 
2018 avec les parts des sous-groupes de 2008, ceteris paribus. Le Tableau 5 montre ces 
résultats. La première colonne reprend les caractéristiques de profil que nous avons 
successivement maintenues constantes. En d’autres termes, nous avons chaque fois 
maintenu exclusivement 1 caractéristique de profil constante. L’« effet » sur l’évolution 
du risque de pauvreté se trouve dans la deuxième colonne. La dernière colonne montre 
quel aurait été le risque de pauvreté de 2018 dans le cas de caractéristiques de profil 
inchangées.
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TABLEAU 5 : EFFET DES CHANGEMENTS DEMOGRAPHIQUES (CETERIS PARIBUS) ENTRE 2008 ET 2018 SUR 

LE RISQUE DE PAUVRETE DES MENAGES QUASI SANS-EMPLOI EN BELGIQUE

Caractéristique démographique Variation du risque de 
pauvreté en points de 

pourcentage

Risque de pauvreté 
2018 avec 

démographie 2008

Avec (uniquement) répartition constante 
par âge

- 4,5 58,4 %

Avec (uniquement) répartition constante 
par sexe

- 0,1 62,8 %

Avec (uniquement) répartition constante 
par contexte migratoire

- 4,6 58,2 %

Avec (uniquement) répartition constante 
par type de ménage

- 8,3 54,5 %

Avec (uniquement) répartition constante 
par niveau de formation

+ 0,5 63,3 %

Avec (uniquement) répartition constante 
par source de revenu

- 4,6 58,2 %

(Variation de) risque de pauvreté réel +21,9 62,9 %

Source : EU-SILC, propre traitement.
Remarque : il ne faut pas additionner les changements en points de pourcentage dans la colonne 2, parce que les 
caractéristiques démographiques peuvent se chevaucher.

D’une manière générale, nous pouvons constater que le risque de pauvreté des ménages 
quasi sans-emploi aurait augmenté moins fortement si leurs caractéristiques de profil 
étaient restées constantes, notamment en ce qui concerne les types de ménages, le 
contexte migratoire, la source de revenus et l’âge.

C’est le changement de structure de ménage qui a le plus grand effet : le risque de 
pauvreté des ménages quasi sans-emploi aurait été inférieur de 8,3 points en 2018 si 
cette caractéristique de profil était restée constante. Auparavant, nous avons constaté 
que, lors d’une répartition des ménages quasi sans-emploi en fonction des types de 
ménages, il y avait surtout une augmentation de la part de personnes isolées, une 
diminution de la part des couples et une augmentation de la part avec enfants. Une 
décomposition plus étendue dans l’annexe 2 montre, outre l’effet de l’évolution des 
parts des types de ménages, également l’effet de l’évolution des risques de pauvreté 
pour les différents types de ménages. Il en ressort que le risque de pauvreté n’a pas 
augmenté de manière égale pour tous les sous-groupes. Chez les personnes isolées, 
nous constatons une augmentation plus que proportionnelle de leur risque de pauvreté 
par rapport aux autres types de ménages. En d’autres termes, il est question d’un effet 
amplificateur : les parts des personnes isolées ont le plus augmenté alors que ce groupe 
a aussi connu la plus forte augmentation du risque de pauvreté.

Par ailleurs, nous constatons que les changements des caractéristiques de profil 
contexte migratoire, de la source de revenus et de l’âge ont également entraîné une 
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forte augmentation du risque de pauvreté des ménages quasi sans-emploi. En dix ans, 
la part de personnes d’origine non UE dans les ménages quasi sans-emploi a doublé. 
En ce qui concerne la caractéristique source de revenus, nous constatons surtout une 
augmentation de la part sans revenu personnel et une diminution des personnes 
bénéficiant d’une allocation de chômage. Dans le groupe sans revenu personnel, nous 
constatons en outre une augmentation plus que proportionnelle du risque de pauvreté, 
ce qui entraîne un effet amplificateur. Par ailleurs, la part des catégories d’âge 50 – 
59 ans et 60 – 64 ans a diminué et les parts des 25 – 39 ans et des 40 – 49 ans ont 
augmenté.

Enfin, nous pouvons constater que les caractéristiques de profil niveau de formation et 
sexe n’ont pas eu d’effet significatif sur l’évolution du risque de pauvreté des ménages 
quasi sans-emploi, ces parts n’ayant guère évolué.

Nous concluons que le changement de profil est responsable d’une part considérable 
de l’augmentation du risque de pauvreté des ménages quasi sans-emploi. Nous ne 
pouvons pas nous prononcer avec certitude sur des éléments qui ne sont pas repris 
dans la décomposition (comme l’efficacité de la protection sociale). En particulier 
l’augmentation des parts des personnes isolées, des personnes nées dans un pays non 
UE, des personnes sans revenu personnel et des personnes dans la catégorie d’âge 25 
– 49 ans a largement contribué au risque accru de pauvreté des ménages quasi sans-
emploi. Sans changement de la composition du type de ménage, le risque de pauvreté 
des ménages quasi sans-emploi aurait été inférieur de plus de 8 points de pourcentage 
en 2018. Si seule la répartition des sources de revenus (ou la répartition d’âge ou du 
contexte migratoire) était restée constante au niveau de 2008, le risque de pauvreté 
aurait été inférieur d’environ 4 points de pourcentage en 2018.

7.	 CONCLUSION	

Le risque de pauvreté (Figure 1) et de privation matérielle aiguë (Figure 2) a fortement 
augmenté entre 2005 et 2018 chez les ménages quasi sans-emploi en Belgique. La 
capacité de réduction de la pauvreté des transferts sociaux a également diminué pour 
les ménages quasi sans-emploi, doublant ainsi l’écart avec les ménages non quasi sans-
emploi. Dans cet article, nous avons tenté de replacer ces évolutions dans un contexte 
plus large, en vérifiant si l’augmentation du risque de pauvreté des ménages quasi 
sans-emploi et la diminution de la capacité de réduction de la pauvreté des transferts 
sociaux sont liées à : une réduction de l’accessibilité des allocations, une réduction de 
l’adéquation des allocations et/ou une plus grande vulnérabilité du profil des bénéficiaires 
d’allocation.

Premièrement, nous avons vérifié si le profil des personnes dans des ménages quasi 
sans-emploi était devenu plus vulnérable. Nous apprenons que la part de ménages 
quasi sans-emploi en âge de travailler en Belgique a diminué (19,6 % en 2005 à 13,0 % 
en 2018) et que leur profil est devenu plus vulnérable. Les ménages quasi sans-emploi 
sont de plus en plus souvent composés de migrants, de personnes isolées et de ménages 
avec enfants, d’individus sans revenu personnel ou de personnes vivant uniquement 
d’une allocation de maladie ou d’invalidité. Par ailleurs, ce groupe est de plus en plus 
confronté à des problèmes de santé et il est plus souvent composé de personnes vivant 
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en Wallonie et plus souvent de locataires. Si nous examinons les caractéristiques de 
profil de manière groupée au moyen d’une analyse de classes latentes, nous apprenons 
qu’il existe trois types de profil prononcés de ménages quasi sans-emploi : les couples 
âgés, les personnes isolées et les parents isolés avec des problèmes de santé et les 
personnes issues de l’immigration sans revenu personnel.

Ensuite, nous avons examiné comment l’efficacité de la protection sociale évoluait, 
en étudiant aussi bien l’accessibilité que l’adéquation des allocations sociales. Pour 
évaluer l’accessibilité des allocations, nous avons examiné ce que l’on appelle le « taux 
de couverture ». La part des chômeurs qui perçoivent effectivement une allocation de 
chômage a diminué au fil du temps, alors que la part de chômeurs sans allocation a 
augmenté. La diminution de l’accès aux allocations de chômage a peut-être également 
contribué à une augmentation du nombre de bénéficiaires du revenu d’intégration. 
Pour l’allocation de maladie et d’invalidité, en revanche, nous n’avons pas constaté cette 
tendance. Nous avons tenté d’indiquer ces tendances divergentes avec les principaux 
durcissements dans le chômage et la maladie et invalidité. En particulier dans le régime 
de chômage, toute une série de mesures ont été prises qui compliquent l’accès à une 
allocation de chômage, plus précisément (mais pas exclusivement) pour les jeunes.

Enfin, la générosité des différentes allocations a été abordée pour quatre types de 
ménages. Le tableau général est une stagnation concernant les niveaux d’allocation 
inférieurs aux seuils de pauvreté. Par rapport au seuil de pauvreté de 60 %, il est même 
question d’une petite baisse de l’adéquation de différentes allocations.

Ces résultats nous permettent de conclure que l’augmentation du risque de pauvreté 
chez les ménages quasi sans-emploi est liée à différents facteurs, où tant le profil plus 
vulnérable des personnes dans des ménages quasi sans-emploi que l’accessibilité et 
l’adéquation des allocations jouent un rôle.

Enfin, il convient de souligner que, tout au long de nos analyses, une problématique 
autour du groupe des personnes isolées apparaît systématiquement. Les personnes 
isolées représentent une part de plus en plus importante du groupe de ménages quasi 
sans-emploi. Dans ce groupe, il y a une forte augmentation des personnes sans revenu 
personnel alors que précisément pour ces groupes, l’adéquation de certaines allocations 
a diminué.

(Traduction)
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ANNEXES 

 ANNEXE 1 : EVOLUTION DE L’ADEQUATION DE L’ALLOCATION DE CHOMAGE ET D’INVALIDITE

FIGURE 21 : ADEQUATION DE L’ALLOCATION DE CHOMAGE MINIMUM POUR UNE PERSONNE ISOLEE 

SOUS LA FORME DE POURCENTAGE DU SEUIL DE PAUVRETE EUROPEEN, 2008 – 2018

Source : propres calculs basés EUROMOD – HHOT.
Remarque : ACM = allocation de chômage minimum.

FIGURE 22 : ADEQUATION DE L’ALLOCATION DE CHOMAGE MINIMUM POUR UNE PERSONNE ISOLEE 

AVEC DEUX ENFANTS (4 ET 8 ANS) SOUS LA FORME DE POURCENTAGE DU SEUIL DE PAUVRETE EUROPEEN, 

2008 – 2018

Source : propres calculs basés EUROMOD – HHOT.
Remarque : ACM = allocation de chômage minimum.
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FIGURE 23 : ADEQUATION DE L’ALLOCATION DE CHOMAGE MINIMUM POUR UN COUPLE SOUS LA 

FORME DE POURCENTAGE DU SEUIL DE PAUVRETE EUROPEEN, 2008 – 2018

Source : propres calculs basés EUROMOD – HHOT.
Remarque : ACM = allocation de chômage minimum.

FIGURE 24 : ADEQUATION DE L’ALLOCATION DE CHOMAGE MINIMUM POUR UN COUPLE AVEC DEUX 

ENFANTS (4 ET 8 ANS) SOUS LA FORME DE POURCENTAGE DU SEUIL DE PAUVRETE EUROPEEN, 2008 – 2018

Source : propres calculs basés EUROMOD – HHOT.
Remarque : ACM = allocation de chômage minimum.
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FIGURE 25 : ADEQUATION DE L’ALLOCATION D’INVALIDITE MINIMUM POUR UNE PERSONNE ISOLEE SOUS 

LA FORME DE POURCENTAGE DU SEUIL DE PAUVRETE EUROPEEN, 2008 – 2018

Source : propres calculs basés EUROMOD – HHOT.
Remarque : AIM = allocation d’invalidité minimum.

FIGURE 26 : ADEQUATION DE L’ALLOCATION D’INVALIDITE MINIMUM POUR UNE PERSONNE ISOLEE AVEC 

DEUX ENFANTS SOUS LA FORME DE POURCENTAGE DU SEUIL DE PAUVRETE EUROPEEN, 2008 – 2018

Source : propres calculs basés EUROMOD – HHOT.
Remarque : AIM = allocation d’invalidité minimum.
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FIGURE 27 : ADEQUATION DE L’ALLOCATION D’INVALIDITE MINIMUM POUR UN COUPLE SOUS LA FORME 

DE POURCENTAGE DU SEUIL DE PAUVRETE EUROPEEN, 2008 – 2018

Source : propres calculs basés EUROMOD – HHOT.
Remarque : AIM = allocation d’invalidité minimum.

FIGURE 28 : ADEQUATION DE L’ALLOCATION D’INVALIDITE MINIMUM POUR UN COUPLE AVEC DEUX 

ENFANTS (4 ET 8 ANS) SOUS LA FORME DE POURCENTAGE DU SEUIL DE PAUVRETE EUROPEEN, 2008 – 2018

Source : propres calculs basés EUROMOD – HHOT.
Remarque : AIM = allocation d’invalidité minimum.
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	 ANNEXE 2 : DECOMPOSITION COMPLETE DE L’EVOLUTION DU RISQUE DE PAUVRETE DES 

MENAGES QUASI SANS-EMPLOI EN BELGIQUE

Pour chacune des caractéristiques de profil ci-dessous, nous avons procédé, ceteris 
paribus, à une décomposition du risque de pauvreté accru chez les ménages quasi 
sans-emploi entre 2008 et 2018 (qui était de +21,9 points de pourcentage). Nous 
illustrons la signification et le mode de calcul des pourcentages ci-dessous à l’appui de 
la caractéristique âge. Pour chaque catégorie d’âge, nous avons vérifié ce qu’étaient 1) 
le risque de pauvreté et 2) la part de cette sous-catégorie en 2008 et 2018. De cette 
manière, nous avons pu calculer, pour chaque groupe d’âge, le changement tant du 
risque de pauvreté que de la part sur cette période. Les pourcentages du Tableau 6 
montrent par conséquent qu’une partie de l’augmentation totale du risque de pauvreté 
peut s’expliquer par l’augmentation du risque de pauvreté des ménages quasi sans-
emploi au sein de chaque groupe d’âge. Dans le même temps, les parts des groupes 
d’âge ont également changé entre 2008 et 2018, avec notamment une augmentation 
de la part des 25 – 49 ans, groupe qui connaissait déjà le deuxième plus grand risque 
de pauvreté en 2008 (après les 18 – 24 ans). Nous constatons un mécanisme similaire 
pour la variable « pays d’origine », où le groupe avec un contexte non UE présentait 
déjà le risque de pauvreté le plus élevé en 2008 et qui a augmenté en part depuis 
lors. En ce qui concerne la caractéristique « type de ménage », les parents isolés et 
les autres ménages avec enfants avaient et ont le plus grand risque de pauvreté, suivis 
des personnes isolées, catégories qui ont également augmenté le plus en termes de 
proportion. Enfin, nous constatons dans les sources de revenus que les personnes sans 
revenu personnel présentent le risque de pauvreté le plus élevé et ce groupe a également 
augmenté en part entre 2008 et 2018.

TABLEAU 6 : EXPLICATION DE L’EVOLUTION DU RISQUE DE PAUVRETE DES MENAGES QUASI SANS-EMPLOI 

ENTRE 2008 ET 2018 : AGE

Evolution du risque de pauvreté des 18–24 ans 3,2 %

Evolution du risque de pauvreté des 25–39 ans 10,7 %

Evolution du risque de pauvreté des 40–49 ans 11,5 %

Evolution du risque de pauvreté des 50–59 ans 47,1 %

Evolution du risque de pauvreté des 60–64 ans 7,0 %

Evolution des parts groupes d’âge 20,49 %

Source : EU-SILC, propre traitement.
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TABLEAU 7 : EXPLICATION DE L’EVOLUTION DU RISQUE DE PAUVRETE DES MENAGES QUASI SANS-EMPLOI : 

SEXE

Evolution du risque de pauvreté des hommes 49,3 %

Evolution du risque de pauvreté des femmes 50,4 %

Evolution des parts sexe 0,3 %

Source : EU-SILC, propre traitement.

TABLEAU 8 : EXPLICATION DE L’EVOLUTION DU RISQUE DE PAUVRETE DES MENAGES QUASI SANS-EMPLOI : 

PAYS D’ORIGINE

Evolution du risque de pauvreté Belge 68,7 %

Evolution du risque de pauvreté UE 7,9 %

Evolution du risque de pauvreté non UE 2,7 %

Evolution des parts pays d’origine 20,49 %

Source : EU-SILC, propre traitement.

TABLEAU 9 : EXPLICATION DE L’EVOLUTION DU RISQUE DE PAUVRETE DES MENAGES QUASI SANS-EMPLOI : 

TYPE DE MENAGE

Evolution du risque de pauvreté Personne isolée 22,7 %

Evolution du risque de pauvreté Couple 13,0 %

Evolution du risque de pauvreté Autre 10,3 % 

Evolution du risque de pauvreté Personne isolée avec 
enfants

2,6 %

Evolution du risque de pauvreté Couple avec enfants 7,6 %

Evolution du risque de pauvreté Autre avec enfants 6,1 %

Evolution des parts types de ménages 37,8 %

Source : EU-SILC, propre traitement.
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TABLEAU 10 : EXPLICATION DE L’EVOLUTION DU RISQUE DE PAUVRETE DES MENAGES QUASI SANS-

EMPLOI : NIVEAU DE FORMATION

Evolution du risque de pauvreté des 18–24 ans 57,1 %

Evolution du risque de pauvreté des 25–39 ans 34,9 %

Evolution du risque de pauvreté des 40–49 ans 9,9 %

Evolution du risque de pauvreté des 60–64 ans 7,0 %

Evolution des parts niveau de formation -1,9 %

Source : EU-SILC, propre traitement.

TABLEAU 11 : EXPLICATION DE L’EVOLUTION DU RISQUE DE PAUVRETE DES MENAGES QUASI SANS-

EMPLOI : SOURCE DE REVENUS

Evolution du risque de pauvreté Pas de revenu 27,6 %

Evolution du risque de pauvreté Allocation de 
chômage

19,9 %

Evolution du risque de pauvreté Pension -1,5 %

Evolution du risque de pauvreté Allocation AMI 14,0 %

Evolution du risque de pauvreté Autre 18,9 %

Evolution des parts sources de revenus 21,08 %

Source : EU-SILC, propre traitement.
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15 ANS DE LA LOI SUR 
LES VOLONTAIRES : BILAN ET 
REGARD SUR L’AVENIR

PAR	 PATRICK GARRE
Attaché, Service public fédéral Sécurité sociale

AVANT-PROPOS

Le débat sur une loi spécifique pour les personnes qui s’engagent de manière 
désintéressée et volontaire fait rage depuis plusieurs décennies avant que notre pays 
ne crée un statut de volontaire à part entière en 2005. Dès 1972, sous l’impulsion 
du Belge Albert Coppé, « l’Association européenne du Volontariat » a été créée pour 
promouvoir le volontariat.1 Dans les années 1990, le champ associatif évoque la 
possibilité de créer un statut pour le volontaire afin d’améliorer la sécurité juridique 
et, plus généralement, de valoriser le volontariat.2 En 1994, la Communauté flamande 
adopte un décret qui fixe pour la première fois un certain nombre de dispositions 
légales pour le volontariat organisé dans le secteur du bien-être.3 Au Parlement fédéral, 
les premières initiatives visant à créer un cadre législatif pour le volontariat voient le 
jour au début de ce siècle.4

Les Nations Unies déclarent 2001 l’année internationale des volontaires. L’objectif est 
de mettre à l’honneur les volontaires et le volontariat, d’encourager les gouvernements 
nationaux à élaborer une législation et de développer diverses activités à travers le monde, 
telles que la promotion du volontariat.5 La Fondation Roi Baudouin offre son soutien 
dans l’organisation des rencontres pour donner de la structure et de la représentation 
au volontariat en Belgique. Cette Fondation permet aux différentes associations 
actives avec des volontaires de se regrouper en premier lieu par groupe linguistique 
(une plate-forme francophone et néerlandophone), puis aussi au niveau fédéral. 
Avec la création du Conseil supérieur des volontaires (CSV)6, un conseil consultatif 
fédéral composé de représentants d’organisations de volontaires, l’instauration d’un 

(1)  Conseil supérieur des volontaires, Rapport d’activités 2003 – 2006 du Conseil supérieur des volontaires, 
Bruxelles, 2007, p. 5.
(2)  Dumont, D. et Claes, P., Le nouveau statut des bénévoles – Commentaire de la loi du 3 juillet 2005 relative 
aux droits des volontaires et réflexions sur le droit social et la gratuité, Les Dossiers du Journal des Tribunaux, nr. 
58, Bruxelles, Larcier, p. 26, 2006.
(3)  Décret flamand du 23 mars 1994 relatif au bénévolat organisé dans le secteur de l'aide sociale et de la 
santé, M.B. 19 mai 1994.
(4)  Proposition de loi 2000 (Creyf, S. et D’Hondt, G.) créant un statut pour les bénévoles, Doc. parl. 
Chambre 2000 – 01, n° 50-863/1 ; proposition de loi (De Meyer, M. e.a.) relative aux droits des volontaires, 
Doc. parl. Chambre 2001 – 02, n° 50-1526/1.
(5)  Conseil supérieur des volontaires, Rapport d’activités 2003 – 2006 du Conseil supérieur des volontaires, 
Bruxelles, p. 6, 2007.
(6)  Arrêté royal du 2 octobre 2002 portant création du Conseil supérieur des Volontaires, M.B. 
4 octobre 2002. Le premier mandat de quatre ans commence le 1er février 2003 ; arrêté royal du 12 mars 2003 
nommant les membres du Conseil supérieur des Volontaires, M.B. 14 juillet 2003.
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cadre juridique pour le volontariat prend de l’ampleur. Une proposition7 de loi de 
2003 bénéficie à terme de suffisamment de soutien parlementaire et le 19 mai 2005, 
la Chambre des représentants approuve la loi sur les droits des volontaires.8 Après des 
années de travail préparatoire par les organisations de la société civile actives dans le 
secteur du volontariat, par la politique et par le CSV, le volontaire dans notre pays 
reçoit un statut complet. La loi a une grande valeur sociale pour le volontariat et 
confirme sa fonction dans la société sous une forme de participation, de solidarité 
et de pluralisme.9 La Loi sur les volontaires n’est pas seulement une reconnaissance 
symbolique forte de l’engagement volontaire qui contribue à la cohésion sociale, mais 
elle offre également un cadre légal protecteur et uniforme à un groupe diversifié et 
important de notre société.10 Selon une étude de la Fondation Roi Baudouin de 2015, 
pas moins de 1.166.000 personnes, soit 12,5 % de la population, sont actives en tant 
que volontaires dans des organisations.11

Cela dit, son instauration n’est pas sans heurts : le texte de loi est déjà modifié à 
plusieurs reprises peu après sa version originale. Ces adaptations ont trait au champ 
d’application, à la responsabilité et aux assurances, à l’obligation d’information, aux 
défraiements forfaitaires maximales, à l’application du droit du travail et à la date 
d’entrée en vigueur. Pas moins de trois lois de réparation12 sont nécessaires avant 
que la loi entre en vigueur le 1er août 2006. En outre, les dispositions relatives à la 
responsabilité et aux assurances n’entreront en vigueur qu’au 1er janvier 2007, de sorte 
que les organisations disposent de suffisamment de temps pour s’adapter aux nouvelles 
obligations légales.

Les volontaires et les organisations ont désormais dans notre pays leur propre législation 
fédérale qui détermine leurs droits et obligations sur le plan notamment du champ 
d’application, de la responsabilité et des assurances, des aspects fiscaux et sociaux et de 
la combinaison des défraiements avec des allocations sociales telles que les allocations 
de chômage, les allocations de maladie et d’invalidité ou les allocations familiales. De 
nombreuses dispositions légales demandent toutefois encore des arrêtés d’exécution, ce 
qui est critiqué dans la doctrine : l’attribution de l’exécution pratique au gouvernement 
par le biais d’arrêtés royaux ne serait que la traduction juridique de l’incapacité 

(7)  Proposition de loi (Van Gool, G. e.a.) relative aux droits des volontaires, Doc. parl. Chambre 2003 – 04, 
n° 51-455/1.
(8)  Loi du 3 juillet 2005 relative aux droits des volontaires, ci-après dénommée « la Loi sur les volontaires », 
M.B. 29 août 2005.
(9)  Conseil supérieur des volontaires, Avis du CSV de mars 2004 sur la proposition de loi Van Gool-De Meyer 
relative aux droits des volontaires (Doc.51/0455/001), Rapport d’activités 2003 – 2006 du Conseil supérieur 
des volontaires, Bruxelles, p. 24, 2007.
(10)  Dumont, D. et Claes, P., Le nouveau statut des bénévoles – Commentaire de la loi du 3 juillet 2005 relative 
aux droits des volontaires et réflexions sur le droit social et la gratuité, Les Dossiers du Journal des Tribunaux nr. 
58, Bruxelles, Larcier, p. 185, 2006.
(11)  Fondation Roi Baudouin, Le volontariat en Belgique, Chiffres clés, Bruxelles, 2015, p. 23.
(12)  Loi du 27 décembre 2005 portant des dispositions diverses (M.B. 30 décembre 2005), loi du 7 mars 2006 
modifiant la loi du 3 juillet 2005 relative aux droits des volontaires et la loi du 27 décembre 2005 portant 
des dispositions diverses (M.B. 13 avril 2006) et la loi du 19 juillet 2006 modifiant la loi du 3 juillet 2005 
relative aux droits des volontaires, M.B. 11 août 2006.



15 ANS DE LA LOI SUR LES VOLONTAIRES : BILAN ET REGARD SUR L'AVENIR

361

politique des parlementaires à parvenir à un consensus sur des questions sensibles.13 
La Loi sur les volontaires ne résout en outre pas tous les goulets d’étranglement : de 
nombreux problèmes subsistent, comme la catégorie limitée des étrangers qui peuvent 
s’engager en tant que volontaires, la problématique du travail semi-agoral (la zone 
grise entre le volontariat et le travail régulier) et la demande d’extension de l’obligation 
d’assurance aux accidents corporels et à l’assistance juridique.14

En 2009 et en 2014, deux modifications limitées ont lieu en lien avec les indemnités 
de frais et l’accès des étrangers au volontariat. Une révision approfondie n’aura lieu 
qu’en 2019, notamment sur la base d’un avis circonstancié du CSV à l’occasion des 
10 ans d’existence de la Loi sur les volontaires.15 Même après ces adaptations, il reste 
encore un certain nombre de points névralgiques qui demandent une solution à court 
ou à moyen terme, même s’il s’agit souvent de problèmes complexes pour lesquels il 
n’existe pas toujours de réponse adaptée.

Cet article aborde les deux premières modifications intervenues en 2009 et en 2014, 
les adaptations intervenues en 2019 et vérifie quels sont les goulets d’étranglement 
persistants et comment les aborder. La pandémie de coronavirus en 2020 et 2021 
a démontré que les volontaires jouent un rôle irremplaçable dans notre société. 
Toutefois, cette crise sanitaire entraîne des adaptations fondamentales de la législation 
sur les volontaires, que le secteur du volontariat examine avec beaucoup d’attention.

1.	 LES ADAPTATIONS LIMITEES EN 2009 ET EN 2014

La Loi sur les volontaires, qui est le fruit de compromis difficiles et que l’on ne peut de 
ce fait pas facilement adapter, reste quasiment inchangée jusqu’à sa profonde réforme 
en 2019.

Seules des modifications limitées ont lieu en 2009 et en 2014 :
�	un assouplissement du régime des frais, permettant aux personnes qui reçoivent 

un défraiement forfaitaire de la combiner à partir du 29 mai 2009 avec le 
remboursement des frais de déplacement réels pour maximum 2.000 kilomètres 
par an par volontaire16 ;

�	l’extension de la catégorie des étrangers pouvant effectuer le volontariat sur le 
territoire belge.17

(13)  Dumont, D. et Claes, P., Le nouveau statut des bénévoles – Commentaire de la loi du 3 juillet 2005 relative 
aux droits des volontaires et réflexions sur le droit social et la gratuité, Les Dossiers du Journal des Tribunaux, 
n° 58, Bruxelles, Larcier, p. 187, 2006.
(14)  Conseil supérieur des volontaires, Rapport d’activités 2003 – 2006 du Conseil supérieur des volontaires, 
Bruxelles, p. 74, 2007.
(15)  Conseil supérieur des volontaires, 10 ans d’existence de la loi relative aux droits des volontaires – Deux 
avis pour une perspective d’avenir, Bruxelles, 2016.
(16)  Article 62 de la loi du 6 mai 2009 portant des dispositions diverses (1), M.B. 19 mai 2009.
(17)  Loi du 22 mai 2014 modifiant la loi du 3 juillet 2005 relative aux droits des volontaires en vue de 
rendre le volontariat accessible aux étrangers, M.B. 18 juin 2014.
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1.1.	 L’ASSOUPLISSEMENT DU REGIME POUR LE REMBOURSEMENT DES FRAIS ENGAGES

Le volontariat n’est pas rémunéré, mais une organisation peut (elle n’y est pas 
obligée) prévoir un remboursement limité des frais engagés.18 Il existe tout d’abord la 
possibilité d’un défraiement forfaitaire. La réalité et l’ampleur de ces frais ne doivent 
pas être prouvées. Il s’agit des plafonds suivants en 2021 : 35,41 EUR par jour et 
1.416,16 EUR par an (2.600,90 EUR pour le plafond annuel majoré pour certaines 
catégories de volontaires, voir plus loin). Aucun nombre maximum de jours calendrier 
n’est prévu, mais le volontaire ne peut pas dépasser le montant annuel.

Par ailleurs, il y a le système de remboursement des frais réels. Le total des indemnités 
de frais peut dans ce cas dépasser les montants forfaitaires fixés par la loi. Ces montants 
sont considérés comme des remboursements de frais si la réalité et le montant de ces 
frais peuvent être démontrés au moyen de documents probants. Lorsqu’un volontaire 
peut prouver qu’il a effectué des frais réels, même s’ils sont supérieurs aux montants du 
défraiement forfaitaire, il est toujours considéré comme volontaire.

Le législateur prévoit donc deux systèmes, parmi lesquels le volontaire doit faire 
un choix : il ne peut pas combiner ces deux systèmes de remboursement. S’il le 
fait, même de manière non délibérée, il peut rencontrer des difficultés sur le plan 
fiscal et de la sécurité sociale. Si ces conditions de remboursement de frais ne sont 
pas remplies, la personne sera peut-être redevable de cotisations de sécurité sociale 
sur les sommes reçues et devra payer des impôts sur celles-ci. Après contrôle par les 
services d’inspection ou une décision du juge et sur la base de la situation de fait, une 
requalification forcée peut avoir lieu, permettant à l’intéressé d’être considéré comme 
salarié ou indépendant. L’Office national de sécurité sociale (ONSS) et le fisc peuvent 
également tenir l’organisation responsable de la négligence en matière de retenue du 
précompte professionnel et des cotisations de sécurité sociale.19

La combinaison d’un défraiement réel pour les déplacements avec un défraiement 
forfaitaire dans le secteur du volontariat a créé des situations problématiques avant 
la modification de la loi en 2009. Un volontaire qui, par exemple, dispensait une 
courte formation ou assurait l’accompagnement de personnes handicapées et devait 
par ailleurs effectuer un déplacement lointain pouvait uniquement recevoir un 
défraiement forfaitaire. L’option consistant à tout réglementer via le système des 
frais réels est souvent trop lourde pour l’organisation et entraîne de nombreuses 
formalités administratives. A partir du 29 mai 2009, il existe la possibilité de cumuler 
un défraiement forfaitaire avec un remboursement des frais réels pour les kilomètres 
parcourus pour maximum 2.000 km.20

La même loi de 2009 autorise le Roi à fixer les conditions minimales de garantie 
lorsque la couverture de l’assurance responsabilité civile est étendue aux accidents ou 
aux maladies résultant du volontariat et de l’assistance juridique.21 Jusqu’à présent, le 
pouvoir exécutif n’a pas encore fait usage de cette autorisation.

(18)  Article 10 de la Loi sur les volontaires.
(19)  Goyvaerts, J., De VZW en haar vrijwilliger, in De VZW, Bruges, Die Keure, p. 564, 2015.
(20)  Article 62 de la loi du 6 mai 2009 portant des dispositions diverses (1), M.B. 19 mai 2009.
(21)  Article 61 de la loi du 6 mai 2009 portant des dispositions diverses (1), M.B. 19 mai 2009.
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1.2.	 L’EXTENSION DE LA CATEGORIE DES ETRANGERS POUVANT EFFECTUER LE VOLONTARIAT SUR 

LE TERRITOIRE BELGE

Le texte original de 2005 relatif à l’autorisation du volontariat pour les étrangers était 
très strict. Seuls les titulaires d’un titre d’établissement, les personnes bénéficiant d’un 
droit de séjour à durée indéterminée en Belgique, les réfugiés reconnus, le personnel 
diplomatique et consulaire, les travailleurs suisses et certains ressortissants d’autres 
pays relevaient de la Loi sur les volontaires.22

Peu après l’instauration de la Loi sur les volontaires, le secteur du volontariat – en 
particulier le CSV – a insisté sur une adaptation de loi offrant aux personnes qui 
ne sont pas en possession d’un permis de travail la possibilité de s’épanouir via le 
volontariat. Le volontariat est en effet un droit fondamental qui doit être ouvert à 
toute personne se trouvant sur le territoire belge.23

Comme certaines catégories d’étrangers n’avaient pas de permis de travail, non 
seulement ces personnes pouvaient être poursuivies pour leurs activités de volontariat, 
mais aussi les organisations qui les déployaient. Ces dernières risquaient des poursuites 
pénales et pouvaient être obligées de payer le rapatriement et du défraiement forfaitaire 
pour les frais d’hébergement, de séjour et de soins de santé des étrangers concernés 
et des membres de leur famille en séjour illégal en Belgique.24 En 2008, le ministre 
de l’Emploi de l’époque, Josly Piette, soumet trois propositions au CSV, dont une 
met surtout l’accent sur la lutte contre les abus et impose de lourdes sanctions aux 
organisations qui enfreignent la loi.25 Une proposition de loi de 2008 qui permet aux 
ressortissants étrangers d’effectuer du volontariat comme les ressortissants belges26 est 
accueillie positivement par le CSV.27 Du fait que, pendant la procédure parlementaire, 
des amendements sont ajoutés, qui prévoient à nouveau des sanctions sévères pour les 
organisations qui font appel à des étrangers en tant que volontaires dont les documents 
de séjour ne sont pas en ordre à 100 %, le CSV réagit encore négativement28 à une 
proposition de loi remaniée.29 Finalement, ces modifications de loi n’atteignent pas la 
ligne d’arrivée et l’article 9, § 2, de la Loi sur les volontaires n’est adapté qu’en 2014.

(22)  Davagle, M., Le volontariat accessible aux étrangers, ASBL INFO, n° 14, année 12.
(23)  Conseil supérieur des volontaires, Lettre du 10 mai 2004 : Résultats actuels des travaux des groupes 
de travail mis en place par le Conseil supérieur des volontaires, Rapport d’activités 2003 – 2006 du Conseil 
supérieur des volontaires, Bruxelles, p. 29, 2007.
(24)  Davagle, M., Le volontariat accessible aux étrangers, ASBL INFO, nr. 14, année 12.
(25)  Conseil supérieur des volontaires, Rapport d’activités 2008 du Conseil supérieur des volontaires, Bruxelles, 
p. 17, 2009.
(26)  Proposition de loi (Lanjri, N. e.a.) visant à rendre le volontariat accessible aux étrangers, Doc. parl. 
Sénat, 2007 – 08, n° 52-840/1.
(27)  Conseil supérieur des volontaires, Avis du CSV du 16 février 2009 sur la proposition de loi visant à rendre 
le volontariat accessible aux étrangers, Rapport d’activités 2009 du Conseil supérieur des volontaires, Bruxelles, 
p. 7, 2010.
(28)  Conseil supérieur des volontaires, Avis du CSV du 15 décembre 2009 : le volontariat pour les étrangers, 
Rapport d’activités 2009 du Conseil supérieur des volontaires, p. 61, Bruxelles, 2010.
(29)  Proposition de loi visant à rendre le volontariat accessible aux étrangers, Doc. parl. Sénat 2009 – 10, 
n° 52-840/7.
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Depuis lors, deux catégories d’étrangers, pour autant qu’il soit satisfait à toutes les 
conditions de cette loi, ne relèvent plus du champ d’application de la loi du 30 avril 1999 
relative à l’occupation des travailleurs étrangers et de ses arrêtés d’exécution :
�	les étrangers dont le séjour est couvert par un titre ou document de séjour 

octroyé en vertu de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers et ses arrêtés d’exécution ;

�	les bénéficiaires de l’accueil au sens de l’article 2, 2°, de la loi du 12 janvier 2007 
sur l’accueil des demandeurs d’asile et de certaines autres catégories d’étrangers, à 
l’exception de celles visées à l’article 60 de la même loi.

Les mineurs qui séjournent illégalement avec leurs parents sur le territoire et dont 
l’état de besoin a été constaté par un centre public d’aide sociale, lorsque les parents ne 
sont pas en mesure de remplir leur obligation alimentaire et que l’aide matérielle a été 
octroyée par l’Agence fédérale pour l’accueil des demandeurs d’asile n’entrent toutefois 
pas en ligne de compte.30

Un article 9/1 est également inséré dans la Loi sur les volontaires, qui stipule que le 
volontariat ne porte pas atteinte à l’application de la loi du 15 décembre 1980 sur 
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. En outre, 
cet enjeu ne constitue pas une base pour une autorisation ou permission de séjour dans 
le cadre de la loi du 15 décembre 1980. Par ces dispositions, le législateur souligne 
que le volontariat ne peut pas être un motif pour exiger certains droits en matière 
d’établissement provisoire ou définitif dans notre pays.

Les nouveaux articles 21/1 et 21/2 de la Loi sur les volontaires concernant le rôle 
de l’Agence fédérale pour l’accueil des demandeurs d’asile (Fedasil) et l’obligation 
pour les demandeurs d’asile d’une notification préalable à cette institution publique 
compliquent également l’accès au volontariat. Ces dispositions légales se heurtent à des 
critiques d’organisations qui souhaitent encourager le volontariat auprès des étrangers 
(voir plus loin la section « Goulets d’étranglement persistants »).

2.	 LA PROFONDE REFORME DE LA LOI SUR LES VOLONTAIRES EN 2019

A l’occasion des 10 ans d’existence de la Loi sur les volontaires, la ministre des Affaires 
sociales de l’époque, Maggie De Block, a demandé une évaluation au CSV. Il en 
résulte en mai 2016 un avis volumineux, divisé en deux parties distinctes, à savoir 
une évaluation de la Loi sur les volontaires et un avis sur un statut semi-agoral devant 
encore être instauré.31 Globalement, le Conseil est satisfait de la Loi sur les volontaires 
qui permet aux organisations de volontaires, aux volontaires et aux administrations 
de disposer d’un cadre de référence univoque pour une meilleure protection et 
reconnaissance de la contribution sociale du volontariat.32

(30)  Davagle, M., Le volontariat dans tous ses états, liv. ENDRSOC, p. 284, 2019.
(31)  Conseil supérieur des volontaires, 10 ans d’existence de la loi relative aux droits des volontaires – Deux avis 
pour une perspective d’avenir, Bruxelles, 2016.
(32)  Ibid., p. 6.
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La réforme la plus approfondie a lieu en 2019, notamment sur la base du rapport 
susmentionné du CSV, de sorte que les indemnités de frais ne peuvent plus faire 
l’objet d’une saisie judiciaire, ce qui permet dans certaines situations aux volontaires 
de recevoir un remboursement des frais de transport réels pendant plus de 2.000 km 
par an et de le combiner avec un défraiement forfaitaire et dans laquelle les volontaires 
de gestion sont explicitement mentionnés, le devoir de discrétion reçoit une place 
dans la Loi sur les volontaires et la compétence consultative du Conseil supérieur des 
volontaires est renforcée.33

2.1.	 INTRODUCTION

Le ministre soumet fin 2016 un premier projet de loi avec des modifications. Ce 
texte reprend les principales propositions du CSV, mais n’aborde pas des aspirations 
importantes du secteur du volontariat telles que la suppression de l’obligation de 
notification préalable des demandeurs d’emploi à l’Office national de l’emploi 
(ONEM) ou une révision du rôle de Fedasil. Le Conseil formule un premier avis sur 
ce texte d’origine en avril 2017.34

Fin 2018, le ministre des Affaires sociales demande un nouvel avis au CSV sur la version 
adaptée du projet de loi, qui contenait notamment une nouveauté (non demandée 
par le Conseil), à savoir la possibilité de combiner un remboursement illimité des 
frais réels du nombre de kilomètres parcourus avec un défraiement forfaitaire en cas 
de transport régulier de personnes.35 Le CSV ne s’oppose pas à l’instauration de ce 
régime, mais demande de clarifier les conditions, en particulier s’il s’agit de volontaires 
actifs dans différentes organisations.36

La loi du 1er mars 2019 (modifiant la loi du 3 juillet 2005 relative aux droits des 
volontaires et d’autres dispositions légales en matière de volontariat) est publiée au 
Moniteur belge le 11 avril 2019 et entre en vigueur neuf jours après.

Il s’agit des modifications suivantes :
�	la confirmation que la Loi sur les volontaires s’applique aux volontaires de gestion ;
�	une obligation d’information étendue (obligation de confidentialité et devoir de 

discrétion) ;
�	le terme « indemnités de frais » devient « défraiements » ;
�	la référence des défraiements pour les déplacements (vélo, voiture, etc.) aux 

défraiements pour fonctionnaires ;

(33)  Loi du 1er mars 2019 modifiant la loi du 3 juillet 2005 relative aux droits des volontaires et d'autres 
dispositions légales en matière de volontariat, M.B. 11 avril 2019.
(34)  Conseil supérieur des volontaires, Avis du CSV d’avril 2017 sur l’avant-projet de loi modifiant la loi du 
3 juillet 2005 relative aux droits des volontaires et d’autres dispositions légales en matière de volontariat, Rapport 
d’activités 2017 du Conseil supérieur des volontaires, p. 12, Bruxelles, 2018.
(35)  Garré, P., Nieuwe regels voor de vrijwilligers: een kort overzicht, VZW Actueel, n° 9, 3 mai 2019, p. 7.
(36)  Conseil supérieur des volontaires, Avis du CSV du 25 juin 2018 sur l’avant-projet de loi modifiant la 
loi du 3 juillet 2005 relative aux droits des volontaires et d’autres dispositions légales en matière de volontariat, 
Rapport d’activités 2018 du Conseil supérieur des volontaires, Bruxelles, p. 9, 2019.
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�	la possibilité de combiner un remboursement illimité des frais réels du nombre de 
kilomètres parcourus avec un défraiement forfaitaire en cas de transport régulier 
de personnes ;

�	les cadeaux occasionnels n’entrent plus en ligne de compte pour la détermination 
des indemnités de frais ;

�	les indemnités de frais ne sont plus cessibles ni saisissables ;
�	l’ancrage du fondement légal du CSV dans la loi proprement dite et l’obligation 

de demander l’avis du Conseil.

Par ailleurs, un arrêté royal en 2018 prévoit une augmentation du plafond annuel pour 
certaines catégories de volontaires.

2.2.	 VOLONTAIRES DE GESTION

La Loi de 2005 sur les volontaires s’est toujours appliquée aux administrateurs et aux 
mandataires d’institutions sans but lucratif qui exercent leur mandat gratuitement.37

Dans la pratique, certains volontaires de gestion rencontrent des problèmes avec 
l’administration fiscale, l’ONEM ou d’autres administrations qui contestent le 
caractère volontaire de leurs activités parce que l’organisation serait trop grande, en 
raison d’une mauvaise interprétation de la notion de « désignation statutaire », en 
raison de la fonction exercée ou parce qu’il existe une confusion entre les indemnités de 
frais en tant que volontaire et les jetons de présence.38 En mentionnant explicitement 
cette catégorie de volontaires, le législateur a indiqué qu’ils relèvent de la Loi sur les 
volontaires et qu’il veut encourager le volontariat de gestion.

Pour être considéré comme volontaire, le mandataire doit respecter toutes les 
dispositions de la Loi sur les volontaires, comme ne recevoir aucune indemnité (à 
l’exception des indemnités de frais pour les volontaires) ni aucun jeton de présence 
qui constitue une rémunération pour la participation à des réunions. Ils sont soumis 
aux règles relatives à la responsabilité des administrateurs. Si le volontaire ne respecte 
pas ses obligations en tant qu’administrateur, il sera tenu responsable sur la base de la 
législation relative aux associations sans but lucratif (actuellement dans le Code des 
sociétés et des associations39), même si son manquement porte sur l’accomplissement 
volontaire de ses tâches de gestion.40 S’il remplit encore d’autres tâches en dehors du 
mandat d’administrateur, mais en tant que bénévole, il peut alors relever de l’article 5 
de la Loi sur les volontaires.41 Il faudra donc toujours établir une distinction entre les 

(37)  Chambre des représentants, séance plénière, compte rendu intégral, CRIV 51 PLEN 137 du 
18 mai 2005, p. 37.
(38)  Projet de loi du modifiant la loi du 3 juillet 2005 relative aux droits des volontaires et d’autres 
dispositions en matière de volontariat, Doc. parl. Chambre 2018 – 19, n° 54-3428/1, p. 6.
(39)  Loi du 23 mars 2019 introduisant le Code des sociétés et des associations et portant des dispositions 
diverses, M.B. 4 avril 2019.
(40)  Proposition de loi modifiant la loi du 3 juillet 2005 relative aux droits des volontaires, Doc. parl. 
Chambre 2005 – 06, n° 51-2496/55, p. 12.
(41)  Van Gelder, N., De aansprakelijkheid van vrijwilligers en vrijwilligersorganisaties: toepassingsgebied en 
uitwerking, Tijdschrift voor Belgisch Burgerlijk Recht, éd. 2, p. 121, 2009.
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activités de gestion et les autres activités de volontariat, ce qui n’est pas si évident dans 
la pratique.42

2.3.	 UNE OBLIGATION D’INFORMATION ETENDUE (OBLIGATION DE CONFIDENTIALITE ET DEVOIR 

DE DISCRETION)

Avant de commencer, les organisations doivent notamment informer leurs volontaires 
du fait qu’ils peuvent avoir connaissance d’informations relevant du « secret 
professionnel ».43 Le texte de loi modifié stipule que ce n’est pas le volontaire, mais 
l’organisation qui détermine concrètement quel type d’informations est couvert par 
l’obligation de confidentialité.

L’organisation informe également les volontaires qu’ils peuvent déroger à cette 
obligation (et donc communiquer ces informations au procureur du Roi) en cas de 
danger grave et imminent pour l’intégrité physique et mentale d’un mineur ou d’une 
personne vulnérable.

L’organisation doit également rappeler le devoir de discrétion : il s’agit certes d’une 
obligation déontologique, mais ce n’est pas aussi absolu que le secret professionnel et sa 
violation ne constitue pas une infraction pénale. Ce devoir de discrétion concerne les 
personnes qui reçoivent l’aide (p. ex. personnes âgées, patients…), mais également les 
informations personnelles des collaborateurs ou le fonctionnement de l’organisation.44

2.4.	 LE REMPLACEMENT DU TERME « INDEMNITE DE FRAIS » PAR « DEFRAIEMENT »

Les mots « indemnité » ou « indemnité de frais » ont parfois donné lieu à des 
malentendus. Les sommes versées aux volontaires constituent un remboursement des 
frais (sous la forme de montant forfaitaire ou non) et en aucun cas une rémunération 
pour l’activité ou une compensation pour le temps investi.45 La notion de 
« défraiement » souligne l’engagement gratuit des volontaires. En ce sens, la nouvelle 
loi modifie également d’autres législations qui utilisent le terme « indemnité » pour 
les volontaires. Le terme « kostenvergoeding » figure désormais partout dans le texte 
néerlandophone.

(42)  Davagle, M., Le volontariat dans tous ses états, Wolters Kluwer, p. 142, 2019.
(43)  Article 4, e) de la Loi sur les volontaires.
(44)  Het Vlaams Studie- en Documentatiecentrum voor vzw’s, Handboek Werken met vrijwilligers. De 
wetgeving praktisch toegelicht, Bruxelles, Politeia, A.3.1.5.1. Een juridisch kader voor het omgaan met 
vertrouwelijke informatie door vrijwilligers, Discretieplicht, 2019.
(45)  Conseil supérieur des volontaires, 10 ans d’existence de la loi relative aux droits des volontaires – Deux avis 
pour une perspective d’avenir, Bruxelles, p. 11, 2016.
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2.5.	 LA REFERENCE POUR LA DETERMINATION DE CERTAINES INDEMNITES DE FRAIS (COMME POUR 

LE VELO, LA VOITURE, ...) A LA LEGISLATION POUR LES FONCTIONNAIRES

Les mentions initiales de deux arrêtés royaux46 dans la Loi sur les volontaires concernant 
l’utilisation du vélo et du propre véhicule ont été remplacées par une référence à l’arrêté 
royal du 13 juillet 2017 fixant les allocations et indemnités des membres du personnel 
de la fonction publique fédérale (M.B. 19 juillet 2017). La référence à l’arrêté royal du 
13 juillet 2017 prête cependant à confusion : il en ressortirait que, pour les catégories 
de frais pour lesquelles l’arrêté royal impose un montant forfaitaire maximum, aucun 
dépassement de ces montants ne serait possible. Néanmoins, le volontaire peut 
toujours recevoir des indemnités de frais supérieures aux défraiements forfaitaires 
visées à l’article 10 de la loi sur les volontaires, mais dans ce cas, il doit, comme 
auparavant, démontrer l’authenticité et le montant des frais au moyen de documents 
probants.47 Même si les frais sont plus élevés et que ceux-ci sont démontrés par des 
documents probants, le volontaire ne devrait pas recevoir de montants plus élevés par 
cette référence à l'arrêté royal du 13 juillet 2017.48 Cela peut notamment poser des 
problèmes lors du paiement des défraiements de subsistance pour les volontaires actifs 
à l’étranger (et soumis à la législation belge). Ce n’était probablement pas l’intention 
du législateur, une adaptation de la législation sera ainsi nécessaire.

2.6.	 LA POSSIBILITE DE COMBINER UN REMBOURSEMENT ILLIMITE DES FRAIS REELS DU NOMBRE 

DE KILOMETRES PARCOURUS AVEC UNE INDEMNITE FORFAITAIRE EN CAS DE TRANSPORT 

REGULIER DE PERSONNES

Les volontaires dont la mission principale est de transporter des personnes vulnérables 
ou des bénéficiaires de leur organisation peuvent, outre le remboursement de leurs 
frais de transport réels pour un nombre illimité de kilomètres, recevoir désormais aussi 
un défraiement forfaitaire. Il s’agit par exemple du transport régulier de malades ou 
de personnes âgées ou du transport de personnes dans le cadre du volontariat (p. ex. : 
mouvement de jeunesse, club sportif, ...). L’activité de transport de personnes doit 
s’inscrire dans l’objectif social de l’organisation ou le transport doit être la tâche 
principale du volontaire.49

2.7.	 LES CADEAUX OCCASIONNELS N’ENTRENT PLUS EN LIGNE DE COMPTE POUR LA 

DETERMINATION DES INDEMNITES DE FRAIS

Avant la modification de loi, l’octroi de petites attentions à des volontaires (un repas, 
un t-shirt, ...) était parfois lié à des risques : les services d’inspection sociale ou fiscale 
pouvaient éventuellement qualifier cela de « salaire déguisé ».50

(46)  Arrêté royal du 18 janvier 1965 portant réglementation générale en matière de frais de parcours, M.B. 
2 février 1965 et l’arrêté royal du 20 avril 1999 accordant une indemnité pour l’utilisation de la bicyclette aux 
membres du personnel de certains services publics, M.B. 29 avril 1999.
(47)  Davagle, M., Le volontariat dans tous ses états, Wolters Kluwer, p. 192, 2019.
(48)  Mariscal, B., Kostenvergoedingsregeling voor vrijwilligers herwerkt: verwarring alom, SOCWEG 2019, 
éd. 11, pp. 12-14.
(49)  Projet de loi modifiant la loi du 3 juillet 2005 relative aux droits des volontaires et d’autres dispositions 
en matière de volontariat, Doc. parl. Chambre 2018 – 19, n° 54-3428/1, p. 12.
(50)  Plateforme francophone du Volontariat, Cahier, n° 2, juillet 2013, p. 36.
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Les cadeaux occasionnels reçus par les volontaires (comme pour Noël, une fête de 
Saint-Nicolas, ...) n’entrent désormais plus en ligne de compte pour le calcul des 
défraiements forfaitaires maximales ou pour le remboursement des frais réels dans 
le cadre du volontariat. A cet effet, nous renvoyons à la réglementation pour les 
travailleurs, avec notamment des cadeaux de 40 EUR par travailleur.51

2.8.	 LES INDEMNITES DE FRAIS NE SONT PLUS CESSIBLES NI SAISISSABLES

Les indemnités de frais ne sont plus cessibles ni saisissables (comme dans le cadre d’une 
médiation collective de dettes).52 Ces défraiements ne sont en effet pas un revenu, mais 
un remboursement de frais. Cela doit veiller à ce que les personnes endettées ne soient 
pas découragées de faire du volontariat. Les volontaires peuvent toutefois toujours 
renoncer à l’insaisissabilité et à la transférabilité de leurs défraiements.

2.9.	 L’ANCRAGE DU FONDEMENT LEGAL DU CONSEIL SUPERIEUR DES VOLONTAIRES (CSV) DANS 

LA LOI PROPREMENT DITE ET L’OBLIGATION DE DEMANDER L’AVIS DU CONSEIL

Le fondement légal du Conseil supérieur des volontaires (CSV) est désormais ancré 
dans la Loi sur les volontaires proprement dite. Créé en 2002, le Conseil a pour 
objectif d’être une organisation de consultation et de concertation mettant en contact 
les volontaires et les pouvoirs publics. Cela garantit une attention permanente aux 
problèmes spécifiques des volontaires, et ce, dans de nombreux domaines : droit de la 
responsabilité, sécurité sociale, fiscalité, droit du travail.

Le Conseil a les tâches suivantes :
�	la collecte, la systématisation et l’analyse des informations relatives aux volontaires 

et au volontariat ;
�	l’examen des problèmes spécifiques auxquels peuvent être confrontés les volontaires 

et le volontariat ;
�	la formulation d’avis ou de propositions, de sa propre initiative ou à la demande 

des ministres compétents, concernant les volontaires et le volontariat ;
�	l’entretien de contacts avec des organisations, institutions et autorités qui, compte 

tenu de leur objectif, de leur fonctionnement ou de leurs compétences, ont trait 
aux volontaires et au volontariat.53

En outre, sauf cas d’urgence, les ministres devront systématiquement soumettre au 
Conseil tout avant-projet de loi ou projet d’arrêté royal ayant une influence sur le 
volontariat en Belgique. Cette adaptation répond aux aspirations du CSV de pouvoir, 
en tant que conseil consultatif fédéral, jouer un rôle décisif dans l’élaboration d’une 
législation qui concerne le volontariat et les droits des volontaires.54 Le Conseil 
continuera également à émettre des avis de sa propre initiative. Cet élargissement 

(51)  Article 19, § 2, 14°, de l’arrêté royal du 28 novembre 1969 pris en exécution de la loi du 27 juin 1969 
révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs, M.B. 5 décembre 1969.
(52)  Article 1410, § 2, du Code judiciaire.
(53)  Article 3, § 1er, de l’arrêté royal du 2 octobre 2002 portant création du Conseil supérieur des volontaires, 
M.B. 4 octobre 2002.
(54)  Garré, P., Nieuwe regels voor de vrijwilligers: een kort overzicht, VZW Actueel, n° 9, 3 mai 2019, p. 7.
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exige toutefois la coopération politique nécessaire, comme demander l’avis du Conseil 
en temps utile et de manière cohérente. Lorsque le CSV formule lui-même des 
propositions, l’autorité compétente doit prendre ces avis au sérieux et y donner une 
réaction claire sur le fond dans un délai raisonnable.55

2.10.	 UNE AUGMENTATION LIMITEE DU PLAFOND ANNUEL DES FRAIS POUR CERTAINES CATEGORIES 

DE VOLONTAIRES

Plusieurs secteurs, comme le secteur des sports et les services de garde plaident depuis 
des années en faveur d’une augmentation limitée des défraiements forfaitaires pour les 
volontaires. Plusieurs propositions de loi ont été introduites à cet effet au Parlement 
fédéral56, mais jusque fin 2018, le législateur ne prévoyait aucune exception. La Loi 
sur les volontaires adaptée ne contient pas non plus, bien que cela soit légalement 
possible57, d’augmentation des montants des défraiements, excepté le cumul des 
défraiements forfaitaires avec le remboursement d’un nombre illimité de kilomètres 
dans le cadre du transport régulier de personnes.

L’arrêté royal du 20 décembre 2018 (relevant le plafond annuel de défraiement, 
déterminé à l’article 10, alinéa 1er de la loi du 3 juillet 2005 relative aux droits des 
volontaires, pour certaines catégories de volontaires, M.B. 28 décembre 2018) prévoit 
toutefois pour un certain nombre de fonctions dans le volontariat un défraiement 
forfaitaire majorée sur base annuelle.58

Il s’agit à cet égard des fonctions suivantes :
�	entraîneur sportif, professeur de sport, coach sportif, coordinateur des sports 

pour les jeunes, arbitre sportif, membre du jury, steward, responsable du terrain, 
signaleur aux compétitions sportives ;

�	garde de nuit, à savoir dormir chez des personnes ayant besoin d’aide, et la garde 
de jour de ces personnes, selon les modalités et critères de qualité à élaborer par 
chaque Communauté ;

�	le transport non urgent de patients couchés : le transport de patients couchés, 
depuis, vers et entre hôpitaux ou des sites d’hôpitaux, qui ne relève pas du champ 
d’application de la loi du 8 juillet 1964 relative à l’aide médicale urgente et selon 
les modalités et critères de qualité à élaborer par chaque Communauté.

Les activités dans les clubs sportifs ou certaines associations s’étendent nécessairement 
sur toute la saison. La garde de personnes malades et le transport non urgent de 
patients supposent la constitution d’une relation de confiance entre le volontaire 

(55)  Conseil supérieur des volontaires, Mémorandum 2019 du Conseil supérieur des volontaires, Rapport 
d’activités 2019 du Conseil supérieur des volontaires, Bruxelles, p. 11, 2020.
(56)  Proposition de loi (Becq, S. et al.) modifiant la loi du 3 juillet 2005 relative aux droits des volontaires, 
Doc. parl. Chambre 2008 – 09, n° 52-1806/1 concernant l’aide à la garde, les soins ambulanciers (transport 
non urgent de malades) ou l’aide médicale urgente ; proposition de loi (Claes, D. et Franssen, C.) modifiant 
la loi du 3 juillet 2005 relative aux droits des volontaires, en vue de relever le plafond d’exonération de 
cotisations de sécurité sociale pour l’indemnisation des frais, Doc. parl. Sénat 2010 – 11 n° 53-748/1.
(57)  L’article 12 de la Loi sur les volontaires donne au pouvoir exécutif la possibilité d’augmenter les 
défraiements pour certaines catégories de volontaires.
(58)  En 2021, il s’agit d’un plafond annuel forfaitaire de 2.600,90 EUR.
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et le bénéficiaire, ainsi qu’une certaine continuité dans le suivi. Les volontaires 
régulièrement actifs dans ces secteurs et percevant un défraiement forfaitaire atteignent 
souvent déjà assez tôt dans l’année le plafond annuel ordinaire (1.416,16 EUR en 
2021). L’augmentation du montant annuel ne s’applique pas si le volontaire qui 
exerce les fonctions sportives perçoit également une allocation de sécurité sociale ou 
d’assistance sociale.59

Si le volontaire est actif à la fois dans un secteur où le plafond majoré s’applique et 
dans un secteur où le plafond majoré n’est pas possible, le maximum absolu pour le 
défraiement forfaitaire de 2.600,90 EUR (2021) par an s’applique toujours pour ce 
volontaire.60

Cet arrêté royal fait l’objet de nombreuses critiques du fait qu’il créerait une inégalité 
entre les volontaires : certains peuvent apparemment faire plus de frais que d’autres.61 
Les frais des volontaires dans les trois secteurs mentionnés ne sont pas supérieurs aux 
frais des autres secteurs, de sorte qu’un plafond annuel majoré ne pourrait pas être 
justifié.62

A la suite de la crise du coronavirus, le nombre de catégories entrant en ligne de 
compte pour le plafond annuel maximal majoré a été considérablement étendu (voir 
point 3.11. La crise du coronavirus : de nouveaux défis).

3.	 GOULETS D’ETRANGLEMENT PERSISTANTS

3.1.	 INTRODUCTION

Même après la réforme de la Loi sur les volontaires en 2019, plusieurs goulets 
d’étranglement restent intacts. Tantôt, il n’y a pas suffisamment de soutien politique 
pour parvenir à une solution (comme pour la suppression de l’obligation de notification 
pour les chômeurs ou la suppression de la déclaration préalable obligatoire à Fedasil 
pour les étrangers), tantôt il s’agit de difficultés structurelles qui ne concernent pas 
seulement le volontariat, mais qui ont des points communs avec d’autres domaines 
(comme ce qu’il faut entendre par « associations de fait » ou les problèmes au niveau 
international). Même si une solution juridique devait être trouvée, celle-ci n’est 
souvent pas adaptée aux besoins du terrain, par exemple lorsqu’il s’agit de l’application 
de certaines dispositions du droit du travail.63

(59)  Article 1er, dernier alinéa de l’arrêté royal du 20 décembre 2018 (relevant le plafond annuel de 
défraiement, déterminé à l’article 10, alinéa 1er de la loi du 3 juillet 2005 relative aux droits des volontaires, 
pour certaines catégories de volontaires), M.B. 28 décembre 2018.
(60)  Q. et R., Chambre des représentants, 2018 – 19, 3 avril 2019, n° 28551, Vercamer, S.
(61)  Conseil supérieur des volontaires, Mémorandum 2019 du Conseil supérieur des volontaires, Rapport 
d’activités 2019 du Conseil supérieur des volontaires, Bruxelles, p. 11, 2020.
(62)  Conseil supérieur des volontaires, Avis du 26 juillet 2018 du CSV concernant le projet d’arrêté royal 
relevant le plafond annuel de défraiement déterminé à l’article 10, alinéa 1er, de la loi du 3 juillet 2005 relative 
aux droits des volontaires, pour certaines catégories de volontaires, Rapport d’activités 2018 du Conseil supérieur 
des volontaires, Bruxelles, p. 14, 2019.
(63)  Pardonge, B., Statut des volontaires et travail bénévole. Commentaire pratique à la lumière de la loi du 3 
juillet 2005, Bruxelles, UGA, p. 14, 2013.
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Un certain nombre de ces problèmes sont abordés ci-dessous, avec des pistes possibles 
pour une solution :
�	la distinction entre le volontariat et d’autres formes d’engagement volontaire ;
�	le volontariat pendant le congé de maternité ;
�	l’engagement de volontaires dans les sociétés à finalité sociale ;
�	l’applicabilité du droit du travail au volontariat ;
�	lacunes du régime d’assurance et de responsabilité ;
�	le pouvoir de contrôle sur la Loi sur les volontaires ;
�	la notification préalable du volontariat à l’ONEM par le demandeur d’emploi ;
�	la notification préalable à Fedasil ;
�	le volontariat à l’échelle internationale ;
�	la crise du coronavirus : de nouveaux défis.

3.2.	 LA DISTINCTION ENTRE LE VOLONTARIAT ET D’AUTRES FORMES D’ENGAGEMENT VOLONTAIRE

Le débat sur la distinction entre le volontariat et les différentes autres formes 
d’engagement volontaire a déjà lieu avant la création de la Loi sur les volontaires. 
La délimitation des deux est importante pour préserver la valeur intrinsèque du 
volontariat. Outre les activités dans un contexte familial (comme dans les familles, 
entre amis, connaissances, ...), nous connaissons également le « travail semi-agoral » : 
il s’agit d’un engagement volontaire qui n’est pas rémunéré via le mécanisme de 
formation des prix sur le marché du travail, souvent occasionnel et complémentaire 
par rapport au travail professionnel et pour lequel il n’y a pas d’intention de remplir ce 
type d’activités à titre professionnel.64 Ce type d’activités est une forme d’occupation 
effectuée sous un contrat propre, avec une délimitation définie par rapport au 
volontariat et au travail professionnel sous contrat.65 L’intention de prévoir à cet effet 
un statut distinct est certes nécessaire, mais la distinction entre le volontariat « pur » 
et les différents types d’autres activités n’est pas toujours claire. Lors de l’élaboration 
de la Loi sur les volontaires, le CSV nouvellement créé a déjà insisté pour prendre des 
mesures légales adaptées pour ces activités, avec un statut distinct pour les personnes 
exécutant de telles activités.66

Depuis 2005, la Belgique connaît un statut légal avec des définitions de ce que nous 
entendons par le volontariat, le volontaire et quelles organisations peuvent y faire appel. 
Le volontariat est par essence l’engagement non rémunéré, désintéressé et volontaire 
pour la société effectué dans une organisation sans but lucratif.67 Cela dit, le caractère 

(64)  Bouckaert, S., Van Buggenhout, B., Een juridische verkenning van de grijze zone tussen vrijwilligerswerk 
en professionele arbeid, Rapport commandé par la Fondation Roi Baudouin, Bruxelles, mars 2002, p. 162.
(65)  Ibid., p. 168.
(66)  Conseil supérieur des volontaires, Avis du CSV de mars 2004 sur la proposition de loi Van Gool-De Meyer 
relative aux droits des volontaires (Doc.51/0455/001), Rapport d’activités 2003 – 2006 du Conseil supérieur 
des volontaires, Bruxelles, p. 24, 2007.
(67)  Article 3, 3°, de la Loi sur les volontaires. Récemment, une exception à cette définition a été prévue pour 
les maisons de repos dans le secteur privé (arrêté royal du 20 mai 2020 n° 24 étendant temporairement le 
champ d’application de la loi du 3 juillet 2005 relative aux droits des volontaires aux organisations agréées par 
l’autorité compétente pour l’aide et les soins aux personnes âgées ainsi que pour l’accueil et l’hébergement des 
personnes âgées du secteur privé commercial, M.B. 29 mai 2020). Par la suite, cette exception a été prolongée 
plusieurs fois, voir point 3.11. La crise du coronavirus : de nouveaux défis).
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volontaire de certaines activités est constamment sous pression depuis la création de 
la Loi sur les volontaires. Les stages (scolaires) obligatoires, les peines de travail, les 
activités dans le cadre d’un service civique ou les formations sur le lieu de travail ne 
sont que trop souvent passés sous le couvert du volontariat, alors qu’il s’agit d’activités 
à caractère contraignant et dirigé.68 Chacune de ces formes d’activités a ses mérites 
et constitue sans aucun doute une forme d’engagement sensée pour notre société, 
mais s’écarte fondamentalement de ce que représente le volontariat. Sans son caractère 
volontaire, sa valeur intrinsèque importante, à savoir l’engagement désintéressé pour 
la société pour quelque chose en laquelle l’être humain croit, risque d’être perdue.69 
Si une personne n’est pas libre de s’engager, cette activité ne relève pas du champ 
d’application de la Loi sur les volontaires.70

Un exemple éloquent de l’instrumentalisation est l’inclusion du volontariat dans le 
projet individualisé d’intégration sociale (PIIS) comme condition pour obtenir un 
revenu d’intégration.71 Le caractère contraignant de cette disposition a toutefois été 
annulé par la Cour constitutionnelle.72 Selon la Cour, le service communautaire en 
tant que composante du PIIS ne répond pas à la définition du volontariat : il ne s’agit 
pas d’une activité exercée sans obligation.73

Dans son avis à l’occasion des 10 ans d’existence de la Loi sur les volontaires, le CSV 
s’est à nouveau prononcé en faveur d’un statut social et fiscal adapté pour certains 
engagements dans le secteur non marchand qui ne relèvent ni du volontariat ni du 
travail régulier.74 Cela devrait être basé sur des critères clairs par rapport au type de 
tâches, à la catégorie d’employeurs et aux indemnités possibles.75 Ainsi, le Conseil 
plaide pour que ces activités restent en dehors du secteur commercial, pour une 
imposition limitée et pour une dispense ONSS du fait que tous les droits sociaux ont 
déjà été constitués ailleurs.76 Le secteur sportif est depuis longtemps favorable à un 
tel statut spécifique. Les entraîneurs, d’autres collaborateurs dans les nombreux clubs 
sportifs, etc. sont souvent actifs toute l’année et la concurrence est grande pour trouver 

(68)  Hustinx, L., Meijs, L.C.P.M et ten Hoorn, E., Geleid vrijwilligerswerk: een nieuw conceptueel kader, 
bijdrage in Hambach, E. et al., Chinese vrijwilligers?, Het Vlaams Steunpunt Vrijwilligerswerk, Bruxelles, 
Politeia, p. 66, 2010.
(69)  Castermans, S., Vrijwilligerswerk, meer dan onbetaalde arbeid, in Inschakelen van kwetsbare vrijwilligers, 
Bruxelles, Het Vlaams Steunpunt Vrijwilligerswerk, Politeia, p. 150, 2011.
(70)  Pardonge, B., Statut des volontaires et travail bénévole. Commentaire pratique à la lumière de la loi du 3 
juillet 2005, Bruxelles, UGA, p. 29, 2013.
(71)  Loi du 21 juillet 2016 modifiant la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale, M.B. 
2 août 2016.
(72)  C. const. 5 juillet 2018, n° 86/2018.
(73)  Bellemans, S., Maatschappelijke Integratie: Grondwettelijk Hof vernietigt bepalingen over 
gemeenschapsdienst, SocialEyeNews, 24 juillet 2018.
(74)  Conseil supérieur des volontaires, 10 ans d’existence de la loi relative aux droits des volontaires – Deux avis 
pour une perspective d’avenir, p. 16, Bruxelles, 2016.
(75)  Ces critères figurent également dans le rapport final de Joris De Wortelaer et Guido Van Limberghen, 
Opdracht uitwerken van een specifiek statuut voor semi-agorale arbeid voor de sportbegeleider dat betaalbaar is 
voor de sportaanbieders, minimale lasten omvat en een billijke verloning van de sportbegeleider mogelijk maakt, 
VUB, 2013.
(76)  Conseil supérieur des volontaires, 10 ans d’existence de la loi relative aux droits des volontaires – Deux avis 
pour une perspective d’avenir, Bruxelles, p. 18, 2016.
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les bonnes personnes. Les services de garde sont également demandeurs de pouvoir 
donner à leurs volontaires un défraiement forfaitaire supérieure sur base annuelle : si 
un volontaire perçoit le défraiement forfaitaire journalière pendant plus de quarante 
jours, le montant annuel est rapidement dépassé et il n’est plus possible de travailler 
pour le reste de l’année. Tant pour les services de garde que pour certaines fonctions 
dans le secteur sportif, les volontaires peuvent percevoir depuis le 1er janvier 2019 un 
défraiement maximal plus élevé sur base annuelle.77

Récemment, le législateur avait instauré le statut du travailleur associatif.78 De ce fait, 
les personnes qui travaillaient au moins à 4/5 temps ou les pensionnés pouvaient 
en 2020 gagner chaque mois jusqu’à 528,33 EUR (1.056,66 EUR pour certaines 
activités dans le secteur sportif ) en revenus complémentaires, avec une limite 
annuelle allant jusqu’à 6.340 EUR sans impôts et sans cotisations de sécurité sociale. 
Seules certaines activités dans des organisations qui n’allouent ou ne procurent, ni 
directement ni indirectement, un quelconque avantage patrimonial aux fondateurs79 
relevaient de cette nouvelle loi. Contrairement au volontariat, le travail associatif avait 
un caractère obligatoire et prévoyait une indemnité (quoique non obligatoire).80 Du 
fait que pratiquement toutes les activités dans le nouveau régime relatif aux activités 
complémentaires étaient également possibles en vertu de la Loi sur les volontaires, 
celles-ci pouvaient être exécutées dans les deux statuts – celui de volontaire et celui 
de travailleur associatif. Toutefois, la personne ne pouvait pas être un travailleur 
associatif si elle travaillait en tant que volontaire au même moment dans cette même 
organisation et percevait un défraiement à cet effet.81

Bien que l’objectif était de créer une distinction claire entre les deux statuts, l’opinion 
publique était très confuse quant au statut qui était précisément applicable dans une 
situation bien déterminée (s’agit-il de volontariat, de travail associatif ou même de 
travailleurs flexi-jobs instaurés précédemment ?). La vaste liste des activités associatives 
autorisées a alimenté un sentiment de frustration chez certains volontaires qui 
ne comprenaient pas pourquoi leur association refusait de leur octroyer le statut 
de travailleur associatif alors que les activités qu’ils exerçaient étaient pourtant 
mentionnées dans la loi relative au travail associatif.82

(77)  Arrêté royal du 20 décembre 2018 (relevant le plafond annuel de défraiement, déterminé à l’article 10, 
alinéa 1er de la loi du 3 juillet 2005 relative aux droits des volontaires, pour certaines catégories de volontaires), 
M.B. 28 décembre 2018.
(78)  Loi du 18 juillet 2018 relative à la relance économique et au renforcement de la cohésion sociale, M.B. 
26 juillet 2018.
(79)  Article 3 de la loi du 18 juillet 2018 relative à la relance économique et au renforcement de la cohésion 
sociale, M.B. 26 juillet 2018.
(80)  Wilms, M., Bijverdienste in België, de parafiscale contouren om buiten het reguliere arbeidscircuit te 
klussen, Algemeen Fiscaal Tijdschrift, 2020/4, p. 40.
(81)  Article 2,1°, e) de la loi du 18 juillet 2018 relative à la relance économique et au renforcement de la 
cohésion sociale, M.B. 26 juillet 2018.
(82)  Conseil supérieur des volontaires, Avis du 24 novembre 2017 du CSV concernant les projets de loi et 
d’arrêté royal relatifs aux activités complémentaires, Rapport d’activités 2017 du Conseil supérieur des 
volontaires, Bruxelles, p. 32, 2018.
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Parfois, l’organisation choisissait le statut qui semblait le plus avantageux 
financièrement, et ce, en fonction du point de vue de l’organisation ou du volontaire/
travailleur associatif. Deux philosophies différentes sont toutefois à la base des deux 
statuts : le volontariat est un acte gratuit qui peut tout au plus donner lieu à un 
remboursement des frais, alors que le travailleur associatif perçoit une indemnité pour 
les prestations fournies.83

La Cour constitutionnelle a annulé en 2020 la réglementation relative au travail 
associatif 84, mais celle-ci a été remplacée par le législateur par une « version allégée » 
provisoire.85 De ce fait, jusqu’à fin 2021, seul le secteur sportif peut encore faire appel 
au travail associatif pour certaines fonctions. Le but est toutefois de mettre en place un 
régime définitif qui englobera éventuellement d’autres secteurs.

Depuis l’introduction du statut de volontaire en 2005, les organisations de volontaires 
ne se sont jamais opposées à des statuts distincts pour d’autres formes d’engagement 
volontaire. Les parents d’accueil, les parents adoptifs ou les personnes qui effectuent 
des activités professionnelles ont leur propre législation avec des règles et indemnités 
spécifiques ou des dispositions particulières sont prévues dans les réglementations 
existantes comme pour les pompiers volontaires.
Il est important que la protection nécessaire soit assurée pour ce type d’activités et 
que celles-ci apportent aussi une contribution sur les plans fiscal et social afin que 
le travail régulier ne soit pas supprimé. Il s’agissait de l’un des principaux points de 
critique du statut du travailleur associatif.86 La proposition du CSV pour un statut 
semi-agoral dans son rapport d’évaluation de 2016 et les remarques du Conseil sur 
le travail associatif peuvent servir de source d’inspiration pour élaborer un nouveau 
statut définitif qui répond bien aux objections de la Cour constitutionnelle et du 
secteur du volontariat.

3.3.	 VOLONTARIAT PENDANT LE CONGE DE MATERNITE

Pendant une période d’incapacité de travail pour cause de maladie ou d’accident, 
une personne peut tout de même exercer le volontariat, tant que cela est compatible 
avec son état de santé.87 Cette possibilité n’existe pas pour les femmes qui viennent 
d’accoucher et qui souhaitent poursuivre leur engagement durant cette période ou 
entamer une nouvelle activité de volontariat.88 Même si les femmes sont écartées de 
leur travail en raison de leur grossesse, elles ne peuvent pas s’engager en tant que 
volontaires. Tant que le volontariat est compatible avec l’état de santé de la mère et de 
l’enfant et que la grossesse ne constitue pas un risque, il n’y a toutefois pas de raison 

(83)  Ibid.
(84)  C. const. 23 avril 2020, n° 53/2020.
(85)  Loi du 24 décembre 2020 relative au travail associatif, M.B. 31 décembre 2020.
(86)  Conseil supérieur des volontaires, Avis de mars 2020 sur l’impact du travail associatif sur le volontariat, 
Rapport d’activités 2019 du Conseil supérieur des volontaires, Bruxelles, p. 12, 2020.
(87)  Article 100, § 1er, alinéa 2, de la loi relative à l’assurance obligatoire soins de santé et indemnités 
coordonnée du 14 juillet 1994, M.B. 27 août 1994.
(88)  Article 115 de la loi du 14 juillet 1994 relative à l’assurance obligatoire soins de santé et indemnités, 
M.B. 27 août 1994.
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dans cette situation de maintenir cette exclusion d’un droit fondamental tel que le 
volontariat.89 La grossesse, l’accouchement et le congé de maternité ne sont en effet 
pas une maladie.

Le principe du congé de maternité n’est pas affecté par le fait que la femme aurait tout 
de même la possibilité d’assumer des tâches de volontaire pendant cette période. Au 
contraire, c’est précisément dans ce cas que l’on a souvent besoin de contacts sociaux 
et de possibilités de se déployer davantage. En outre, ni la loi sur le travail ni la loi sur 
l’assurance maladie n’ont pour but d’empêcher les femmes d’exercer des activités de 
loisirs ou de leur refuser le droit d’association.90 Une adaptation s’impose dès lors pour 
que le volontariat soit autorisé dans ces circonstances spécifiques. Une proposition de 
loi a récemment été introduite à cet effet au Parlement fédéral. 91

Par ailleurs, le volontariat devrait également être possible pendant la période de 
protection de la maternité (l’« écartement du travail »). Pour y pourvoir, il est indiqué 
d’introduire une exception supplémentaire à l’article 219ter, § 5, de l’arrêté royal du 
3 juillet 1996 (portant exécution de la loi relative à l’assurance obligatoire soins de 
santé et indemnités coordonnée du 14 juillet 1994). Il sera ainsi possible pour une 
travailleuse écartée du travail d’exercer une activité volontaire pendant la période de 
protection de la maternité au sens de l’article 114bis de la loi coordonnée.

3.4.	 L’ENGAGEMENT DE VOLONTAIRES DANS LES SOCIETES A FINALITE SOCIALE

Dès le début de la Loi sur les volontaires, la question de savoir si les sociétés à finalité 
sociale (SFS) pouvaient faire appel à des volontaires s’est posée. Certains auteurs n’y 
voient pas d’inconvénient : tant que ces personnes morales n’ont pas de but lucratif, 
ces sociétés relèveraient du champ d’application.92 La ministre des Affaires sociales de 
l’époque, Laurette Onkelinx, estimait également qu’une SFS pouvait faire appel à des 
volontaires si elle satisfaisait aux dispositions légales : selon elle, aucune distinction 
n’est faite selon qu’une organisation est ou non soumise à l’impôt des personnes 
morales.93 L’administration fiscale se base toutefois sur une circulaire fiscale94 pour 
exclure le volontariat dans le cadre de ce type d’organisations. Selon cette circulaire, 
sont exclues les sociétés, associations, établissements ou institutions, avec ou sans 

(89)  Conseil supérieur des volontaires, Avis du 11 octobre 2017 du CSV concernant l’exercice du volontariat 
pendant une période de protection de la maternité visée à l’article 114bis de la loi coordonnée du 14.7.1994 
(« écartement du travail »), Rapport d’activités 2017 du Conseil supérieur des volontaires, Bruxelles, p. 22, 
2018.
(90)  Conseil supérieur des volontaires, Avis du 13 novembre 2013 du CSV à l’attention des parlementaires, 
membres du Comité d’avis pour l’émancipation sociale, Rapport d’activités 2013 du Conseil supérieur des 
volontaires, Bruxelles, p. 19, 2014.
(91)  Proposition de loi du 20 février 2020 (Jadin, K.) modifiant l’article 115 de la loi du 14 juillet 1994 
relative à l’assurance obligatoire soins de santé et indemnités en vue de permettre l’exercice de certaines 
activités durant le congé de maternité, Doc. parl. Chambre 2019 – 20, n° 55-1046/1.
(92)  Van Gelder, N., De aansprakelijkheid van vrijwilligers en vrijwilligersorganisaties: toepassingsgebied en 
uitwerking, Tijdschrift voor Belgisch Burgerlijk Recht, p. 114, 2009 ; Goyvaerts, J., De VZW en haar vrijwilliger, 
in De VZW, Brugge, Die Keure, p. 560, 2015 ; Verdonck, I., Gratis werken, kan dat? Mogelijkheden en 
grenzen van onbezoldigd actief zijn, Sociale Wegwijzer, mai 2017, p. 18.
(93)  Chambre des représentants, Commission des Affaires sociales, 11 mars 2014.
(94)  Ci.RH. 241/509.803 du 5 mars 1999 et les addenda.
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personnalité juridique, qui exploitent une entreprise ou s’occupent d’opérations de 
nature lucrative et sont soumises à l’impôt des sociétés.95 De ce fait, la circulaire ajoute 
une condition qui n’est pas prévue dans la Loi sur le volontariat étant donné qu’il n’est 
fait nulle part mention du régime fiscal applicable à l’organisation.96

Le ministre des Finances a même confirmé que la Loi sur les volontaires n’était pas une 
loi fiscale, mais une loi sociale : elle a été signée par le ministre des Affaires sociales et 
de la Santé publique et le ministre de l’Emploi, et non par le ministre des Finances.97 
Dans la mesure où les directives administratives ne correspondent pas aux dispositions 
de la loi du 3 juillet 2005 sur d’autres points, il est dès lors indiqué d’aligner les 
directives administratives sur la loi sociale.98 Ce n’est que dans les cas où les sociétés à 
finalité sociale sont exclues du champ d’application de l’impôt des sociétés et sont donc 
soumises à l’impôt des personnes morales qu’elles peuvent à ce moment-là prévoir un 
défraiement pour leurs volontaires.99 C’est pourquoi une adaptation de cette circulaire 
fiscale s’impose, de sorte qu’il sera possible pour cette catégorie d’entreprises de payer 
des défraiements forfaitaires.

Enfin, il n’est pas encore clair de savoir si les récentes réformes du droit des sociétés 
auront des conséquences sur la définition de la notion d’« organisation » dans la Loi 
sur les volontaires.100 La notion « sans but lucratif » changera alors éventuellement en 
« sauf dans le but désintéressé déterminé par les statuts ».101

La réforme du droit des sociétés aura peut-être encore des implications dans un autre 
domaine pour l’engagement de volontaires. Du fait que le critère du but lucratif 
disparaît, il existe un risque que les organisations qui augmentent leurs activités 
lucratives relèvent de l’impôt des sociétés, même si le produit de ces activités lucratives 
est entièrement consacré à la réalisation de l’objet social.102

3.5.	 L’APPLICABILITE DU DROIT DU TRAVAIL

Avant l’introduction de la Loi sur les volontaires, il était généralement admis que, en 
raison du vaste champ d’application de la Loi sur le travail et de la Loi sur le bien-
être, certaines règles de droit du travail pouvaient également s’appliquer au travail 

(95)  Ci.RH. 241/509.803 du 5 mars 1999 et les addenda, p. 2.
(96)  Davagle, M., Le volontariat dans tous ses états, Wolters Kluwer, p. 181, 2019.
(97)  Q. et R., Chambre des représentants, 2007 – 08, 7 mai 2008, n° 145, B. De Wever.
(98)  Q. et R., Chambre des représentants, 2010 – 11, 15 mars 2011, n° 305, V. Wouters.
(99)  Q. et R., Chambre des représentants, 2014 – 15, 30 mars 2015, n° 270, S. Vercamer.
(100)  L’art. 3, 3°, de la Loi sur les volontaires définit la notion d’« organisation » comme suit : toute 
association de fait ou personne morale de droit public ou privé, sans but lucratif, qui fait appel à des volontaires 
(étant entendu que, par association de fait, il y a lieu d'entendre toute association dépourvue de la personnalité 
juridique et composée de deux ou plusieurs personnes qui organisent, de commun accord, une activité en vue de 
réaliser un objectif désintéressé, excluant toute répartition de bénéfices entre ses membres et administrateurs, et qui 
exercent un contrôle direct sur le fonctionnement de l'association).
(101)  Conseil supérieur des volontaires, Avis du 13 novembre 2017 du Conseil supérieur des volontaires 
concernant le projet de loi introduisant le Code des sociétés et des associations, Rapport d’activités 2017 du 
Conseil supérieur des volontaires, Bruxelles, p. 27, 2018.
(102)  Ibid., p. 28.
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volontaire.103 La version originale de la Loi sur les volontaires stipulait que le Roi 
pouvait soustraire en tout ou en partie du champ d’application de plusieurs lois qui 
avaient trait au droit du travail les volontaires qui, lors de l’exécution de leur volontariat, 
effectuent du travail sous l’autorité d’une autre personne. Il s’agissait notamment de 
la loi sur le travail du 16 mars 1971 et de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être 
des travailleurs lors de l’exécution de leur travail.104 De nombreuses lois, comme celles 
relatives au bien-être, s’appliquent non seulement aux employeurs et aux travailleurs, 
mais aussi aux personnes qui, autrement qu’en vertu d’un contrat de travail, effectuent 
du travail sous l’autorité d’une autre personne.105 Cela implique qu’un certain nombre 
de dispositions du droit du travail peuvent s’appliquer aux volontaires qui travaillent 
sous autorité.106

Il est rapidement apparu qu’il n’était pas possible de déterminer quels articles seraient 
d’application et lesquels non.107 Dans la troisième loi de réparation, toute référence 
aux lois relatives au droit du travail a été supprimée.108 Comme justification, il a été 
soutenu qu’il n’a jamais été question de soumettre tous les volontaires aux lois du 
travail énumérées de manière générale, de la même manière que pour les travailleurs.109 
Les services d’inspection disposent en outre d’un pouvoir d’appréciation considérable 
pour aborder les abus éventuels.110

L’abrogation du § 1er de l’article 9 de la Loi sur les volontaires ne signifie pas 
automatiquement que les lois sur le travail ne s’appliquent pas aux volontaires. 
Certains aspects du droit du travail relatifs à la sécurité, à la santé et au bien-être en 
général font l’objet de peu de discussions. Il est évident qu’ils s’appliqueront aussi aux 
volontaires. Le droit du travail n’est donc pas expressément soustrait à l’application de 
la Loi sur les volontaires, les pouvoirs publics pouvant bel et bien constater et pénaliser 
des infractions.

La doctrine est divisée quant à l’application du droit du travail au volontariat. Dans un 
premier temps, il est fait référence au fait qu’un volontaire est ou non sous autorité pour 
déterminer si le droit du travail s’applique. Le travail concerne une activité humaine, 

(103)  Reyniers, K., (Verboden) arbeid. Het arbeidsbegrip toegepast op de arbeidsverboden uit de wet van 16 
maart 1971, Antwerpen, Intersentia, p. 259, 2012.
(104)  Article 9, § 1er, de la version initiale de la Loi sur les volontaires.
(105)  Article 2, § 1er, alinéa 2, 1°, a de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de 
l’exécution de leur travail, M.B. 18 septembre 1996.
(106)  Het Vlaams Studie- en Documentatiecentrum voor vzw’s, Handboek Werken met vrijwilligers. De 
wetgeving praktisch toegelicht, Politeia, 2019.
(107)  Simoens, D., De rechten van de vrijwilliger thans wettelijk bepaald, RW, 2006-07, n° 9, 
28 octobre 2006, p. 394.
(108)  Article 9 de la loi du 19 juillet 2006 modifiant la loi du 3 juillet 2005 relative aux droits des 
volontaires, M.B. 11 août 2006.
(109)  Proposition de loi (Van Gool, G. e.a.) modifiant la loi du 3 juillet 2005 relative aux droits des 
volontaires, Doc. parl. Chambre 2005 – 06, n° 51-2496/01, p. 14.
(110)  Proposition de loi (Van Gool, G. e.a.) modifiant la loi du 3 juillet 2005 relative aux droits des 
volontaires, Doc. parl. Chambre 2005 – 06, n° 51-2496/05, p. 24.
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effectuée dans un contexte social et pour laquelle il existe un besoin social.111 S’il y a 
autorité directe exercée par l’organisation, la législation du travail serait d’application. 
Dans d’autres cas, le droit du travail ne s’appliquerait pas. Cette hypothèse ne 
correspond pas toujours à la réalité : de nombreux volontaires travaillent dans des 
organisations où l’autorité est la norme. Même si le volontaire est entièrement libre 
d’exercer ou non son activité, il existe presque toujours une certaine forme d’autorité 
et de subordination.112 Ils exécutent généralement des tâches pour lesquelles ils doivent 
respecter des règles strictes et où des dirigeants (volontaires ou non) donnent des 
directives et surveillent les activités. Nous pensons ici aux innombrables volontaires 
actifs dans les hôpitaux, les centres de services, etc. Le volontariat, par définition non 
obligatoire, n’est toutefois pas du travail tel qu’au sens de la législation du travail et 
n’est donc pas juridiquement contraignant de la même manière.113

Une autre caractéristique d’un contrat de travail et par laquelle il se distingue du 
volontariat est la perception d’une rémunération.114 Un engagement entre un volontaire 
et l’organisation n’est pas un contrat de travail parce qu’il n’existe pas de paiement 
d’un salaire.115 Le caractère non rémunéré est un aspect essentiel du volontariat116 : il 
est effectué sans aucune indemnité. Un volontaire peut toutefois – ce n’est en aucun 
cas obligatoire pour l’organisation – percevoir un défraiement sous la forme d’un 
montant forfaitaire ou d’un remboursement des frais réels. En cas de doute, le juge 
devra déterminer, sur la base de la situation de fait, s’il est question d’un contrat de 
travail si le volontaire qui est dans un lien de subordination reçoit certains avantages 
financiers ou en nature.117

Des problèmes peuvent également se poser au niveau du bien-être sur le « lieu de 
travail » (au sens large du terme, à savoir sur la sécurité, la santé, les conditions de 
travail…). Dans son avis à l’occasion du 10e anniversaire de la Loi sur les volontaires, 
le CSV a demandé une analyse approfondie et réaliste de l’applicabilité du droit du 
travail afin que les organisations sachent clairement à terme quelles dispositions leur 
sont applicables.118 La législation d’origine119 relative au travail associatif et le nouveau 
régime provisoire120 peuvent également constituer une source d’inspiration : plusieurs 

(111)  Reyniers, K., (Verboden) arbeid. Het arbeidsbegrip toegepast op de arbeidsverboden uit de wet van 16 
maart 1971, Anvers, Intersentia, p. 258, 2012.
(112)  Plateforme francophone du Volontariat, Cahier, n° 2, juillet 2013, p. 32.
(113)  Peeters, J., Arbeidsrecht en vrijwilligerswerk: (on)verzoenbaar?, in Hambach, E. et al., Chinese 
vrijwilligers?, Het Vlaams Steunpunt Vrijwilligerswerk, Bruxelles, Politeia, p. 220, 2010.
(114)  Goyvaerts, J., De VZW en haar vrijwilliger, in De VZW, Brugge, Die Keure, p. 561, 2015.
(115)  Het Vlaams Studie- en Documentatiecentrum voor vzw’s, Handboek Werken met vrijwilligers. De 
wetgeving praktisch toegelicht, Politeia, A.3.5. Vrijwilligersovereenkomst, 2019.
(116)  Bouckaert, S. et Van Buggenhout, B., Een juridische verkenning van de grijze zone tussen vrijwilligerswerk 
en professionele arbeid, rapport commandé par la Fondation Roi Baudouin, mars 2002, p. 168.
(117)  Matthyssens, R., De wet betreffende de rechten van vrijwilligers, Wolter Kluwer, p. 8, CO300165588, 
mis à jour en 2013.
(118)  Conseil supérieur des volontaires, 10 ans d’existence de la loi relative aux droits des volontaires – Deux 
avis pour une perspective d’avenir, Bruxelles, p. 21, 2016.
(119)  La loi du 18 juillet 2018 relative à la relance économique et au renforcement de la cohésion sociale, 
M.B. 26 juillet 2018, annulée le 23 avril 2020 par la Cour constitutionnelle.
(120)  Loi du 24 décembre 2020 relative au travail associatif, M.B. 31 décembre 2020.
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lois du droit du travail étaient expressément exclues dans l’ancien régime et le Roi 
pouvait déterminer lui-même quelles parties seraient tout de même d’application.121 
Par ailleurs, en matière de bien-être, il existait un certain nombre de dispositions 
particulières pour le travailleur associatif en matière de sécurité, de santé et d’hygiène.122 
Le régime provisoire prévoit également un chapitre sur la protection du bien-être.123 
L’autorité doit toutefois tenir compte de l’incidence financière des mesures éventuelles 
pour les organisations lorsqu’elle déclare certains aspects du droit du travail applicables 
au volontariat.124

Notons enfin qu’une personne liée par un contrat de travail, un contrat d’entreprise 
ou une désignation comme agent statutaire ne peut effectuer du volontariat pour la 
même organisation.125 Le législateur veut ainsi éviter les abus. En effet, le but n’est pas 
que les travailleurs ou fonctionnaires assument leurs tâches sous le statut de volontaire 
dans une même organisation.

Le ministre des Affaires sociales de l’époque, Rudy Demotte, déclarait à la Commission 
des Affaires sociales que les travailleurs rémunérés ne peuvent en principe pas faire 
de volontariat dans une même organisation, à moins qu’il ne s’agisse d’un ensemble 
de tâches différent et totalement indépendant de ses activités de travailleur ou de 
fonctionnaire.126 Il existe donc la possibilité de travailler en tant que volontaire auprès 
de l’organisation ou de l’entité où l’on est occupé.

Citons par exemple le professeur assis derrière le bar lors d’une fête scolaire, l’employé 
administratif dans une organisation de bien-être qui aide une fois par mois à l’accueil 
de nuit, la comptable d’un hôpital qui assure l’animation en tant que volontaire au 
service pédiatrique de ce même hôpital, etc.

3.6.	 LACUNES DANS LE REGIME D’ASSURANCE ET DE RESPONSABILITE

Dès l’entrée en vigueur de la Loi sur les volontaires en 2005, le régime d’assurance et 
de responsabilité constituait l’un des principaux obstacles à l’instauration d’un statut 
distinct pour les volontaires. Surtout lorsqu’il s’agissait des associations de fait, il y 
avait beaucoup de réticences tant de la part des politiques que des organisations : trop 
de contraintes ne mettraient-elles pas en péril le caractère spontané du volontariat ? Le 
législateur, d’une part, ne voulait pas laisser à son triste sort la victime d’un délit, mais 
d’autre part, voulait offrir au volontaire une certaine immunité contre les demandes 

(121)  Articles 28 à 38 inclus de la loi du 18 juillet 2018 relative à la relance économique et au renforcement 
de la cohésion sociale, M.B. 26 juillet 2018.
(122)  Ibid., articles 10 et 11.
(123)  Chapitre 7 de la loi du 24 décembre 2020 relative au travail associatif, M.B. 31 décembre 2020.
(124)  Conseil supérieur des volontaires, 10 ans d’existence de la loi relative aux droits des volontaires – Deux 
avis pour une perspective d’avenir, Bruxelles, p. 11, 2016.
(125)  Article 3, 1°, d) de la Loi sur les volontaires.
(126)  Commission des Affaires sociales de la Chambre des représentants, 19 octobre 2005, CRABV 51 
COM 712, p. 13.
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d’indemnisation en raison de la nature désintéressée de son engagement et de son 
degré moindre de professionnalisme.127

Il en a résulté plusieurs lois de réparation, où une distinction a finalement été faite 
entre les différentes formes d’organisation. A l’origine, le but était que, quelle que 
soit la forme, toute organisation qui répondait aux conditions mentionnées dans la 
Loi sur les volontaires relève également du régime d’assurance et de responsabilité. 
Le volontaire occupait une place centrale, pas le lien dans lequel il travaillait.128 Cela 
ne serait toutefois pas faisable pour de nombreuses organisations et le secteur des 
assurances n’était pas non plus à même de couvrir des risques dont il était difficile 
d’évaluer la portée exacte. En fin de compte, on est arrivé à un compromis politique, 
qui entraîne des difficultés d’interprétation aujourd’hui.

Sauf en cas de dol, de faute grave ou tout simplement de faute légère présentant dans le 
chef du volontaire un caractère habituel plutôt qu’accidentel (et s’il s’agit de dommages 
qu’il s’occasionne à lui-même), le volontaire n’est pas responsable du dommage qu’il 
occasionne en effectuant du volontariat.129 Les organisations civilement responsables 
des dommages causés par un volontaire concluent pour couvrir les risques par rapport 
au volontariat un contrat d’assurance couvrant au moins la responsabilité civile de 
l’organisation, à l’exception de la responsabilité contractuelle.130

Pour les organisations qui adoptent une forme structurée (comme les associations sans 
but lucratif, les organismes publics, ...) et qui engagent des volontaires, la législation 
est claire : elles relèvent avec certitude de l’obligation de responsabilité et d’assurance.

Le problème se situe surtout au niveau des associations de fait. Elles peuvent relever 
de la Loi sur les volontaires, dans le cadre de laquelle elles doivent satisfaire à toutes les 
obligations relatives aux défraiements ou à l’obligation d’information, mais seule une 
petite partie doit également respecter les règles relatives à l’aspect assurance. Seules les 
associations de fait qui occupent un ou plusieurs travailleurs ou qui sont une section 
d’une association de fait ou d’une personne morale sur la base d’un lien spécifique 
doivent appliquer les dispositions du chapitre sur la responsabilité et les assurances.131 
Ces exceptions posent de nombreux problèmes pratiques. Qu’entendons-nous par 
l’occupation de travailleurs : s’agit-il d’une occupation « fixe » ou l’« engagement » 
temporaire et/ou occasionnel d’une ou de plusieurs personnes est-il suffisant pour 
rendre l’ensemble de la Loi sur les volontaires applicable à de telles associations de 

(127)  Simoens, D., De rechten van de vrijwilliger thans wettelijk bepaald, RW, 2006-07, n° 9, 
28 octobre 2006, p. 390.
(128)  Proposition de loi (Creyf, S. et D’Hondt, G.) relative aux droits des volontaires, Doc. parl. 
Chambre 2003 – 04, n° 51-0499/1, p. 13.
(129)  Art. 5 de la Loi sur les volontaires.
(130)  Art. 6, § 1er, de la Loi sur les volontaires.
(131)  Art. 5 de la Loi sur les volontaires.



382

REVUE BELGE DE SECURITE SOCIALE - 2-2020

fait ?132 Il est regrettable que les notions de « section » et de « lien structurel » n’aient 
pas été précisées dans la loi ou lors des travaux préparatoires parlementaires.133

De nombreuses fédérations se demandent si elles sont une organisation « faîtière » 
et les limites de responsabilité vis-à-vis d’une section locale restent floues.134 La 
condition d’un « lien spécifique » entraîne diverses interprétations : qu’en est-il d’un 
membre d’une association de fait qui représente celle-ci dans une autre organisation 
faîtière ? 135 Sans personnalité juridique, l’association ne peut s’affilier nulle part en 
tant qu’organisation, mais ce lien peut éventuellement être prouvé si une personne 
physique représente l’association de fait auprès de cette organisation faîtière.

Du fait que le législateur a exclu certaines organisations, une grande partie du 
volontariat relève du régime du droit commun, avec toutes les conséquences financières 
pour le dommage causé par le volontaire.136 La principale critique est dès lors que les 
volontaires peuvent travailler dans des organisations qui ne relèvent pas du régime de 
responsabilité favorable.137 Une personne lésée ne peut en effet pas tenir une association 
de fait responsable, mais s’adressera à chaque membre de cette association pour une 
indemnisation totale. Si les responsables de l’association de fait sont considérés comme 
des mandants, la personne lésée peut, sur la base du droit commun, introduire une 
action subrogatoire à l’encontre des volontaires.138 Il est par conséquent recommandé 
que les associations de fait qui ne relèvent pas de l’obligation d’assurance s’assurent 
pour leurs volontaires contre les dommages causés à des tiers.

Lorsqu’un volontaire rejoint une association de fait, il devrait, sur la base de l’obligation 
d’information telle que prévue à l’article 4 de la Loi sur les volontaires, être informé du 
régime de responsabilité applicable pour les dommages causés par le volontaire et de la 
couverture éventuelle de cette responsabilité au moyen d’un contrat d’assurance. Les 
règles dérogatoires en matière de responsabilité dans une association de fait peuvent 
constituer un motif pour ne pas travailler en tant que volontaire.139 Dans la pratique, 
cela ne se produit guère et ces associations de fait sont elles-mêmes à peine informées 
de leurs responsabilités. Il a déjà été demandé à plusieurs reprises aux pouvoirs publics 
de clarifier ce point, mais en raison de la complexité et de l’historique de la loi (avec 
trois adaptations successives de la Loi sur les volontaires lors de son introduction, 
principalement dues aux problèmes d’assurances et de responsabilité), peu de progrès 
ont été réalisés au cours des 15 dernières années.

(132)  Conseil supérieur des volontaires, Avis du CSV du 19 mars 2009 : responsabilité et assurances en matière 
de volontariat, Rapport d’activités 2009 du Conseil supérieur des volontaires, Bruxelles, p. 13, 2010.
(133)  Vanden Abeele, G., De aansprakelijkheid van de vrijwilliger, RW, 2008-09, n° 7, 18 octobre 2008, 
p. 274.
(134)  Conseil supérieur des volontaires, 10 ans d’existence de la loi relative aux droits des volontaires – Deux 
avis pour une perspective d’avenir, Bruxelles, p. 9, 2016.
(135)  Davagle, M., Le volontariat dans tous ses états, Wolters Kluwer, p. 139, 2019.
(136)  Het Vlaams Studie- en Documentatiecentrum voor vzw’s, Handboek Werken met vrijwilligers. De 
wetgeving praktisch toegelicht, Politeia, 5.2. Welke was de doelstelling van de wetgever?, 2019.
(137)  Ibid., 5.2. Welke was de doelstelling van de wetgever?
(138)  Davagle, M., Le volontariat dans tous ses états, Wolters Kluwer, p. 130, 2019.
(139)  Het Vlaams Studie- en Documentatiecentrum voor vzw’s, Handboek Werken met vrijwilligers. De 
wetgeving praktisch toegelicht, Politeia, 3.1.1. Juridisch statuut en doelstelling, 2019.
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Il existe également la possibilité de l’assurance familiale, mais celle-ci n’est pas 
obligatoire. C’est aussi la solution qui a parfois été mise en avant dans les travaux 
parlementaires140, mais cela renvoie au volontaire la responsabilité de l’assurance, 
qui devrait incomber aux organisations. Le statut de volontaire a précisément pour 
but de protéger les volontaires sur le plan de la responsabilité sans que la personne 
doive encore s’assurer par ses propres moyens. La Cour constitutionnelle a répondu 
positivement à la question de savoir si la distinction sur la base du degré de structure 
de l’organisation constitue, en matière de responsabilité et d’assurances141, un motif 
suffisant pour un traitement différent.142

Afin de veiller à ce que toutes les organisations, quelle que soit leur structure, puissent 
proposer une assurance adéquate, les pouvoirs publics devraient obliger toutes les 
organisations et associations de fait, qu’elles appartiennent ou non à une association 
faîtière ou occupent des personnes, à satisfaire à l’obligation d’assurance telle que 
prévue dans la Loi sur les volontaires. Les associations de fait devraient en outre avoir 
la possibilité de disposer d’outils leur permettant d’expliquer de manière simple et 
accessible à leurs volontaires les aspects de responsabilité et d’assurance.143

L’autorité fédérale pourrait également mettre sur pied un système d’assurance qu’elle 
garantit (p. ex. au moyen d’un contrat type) ou prévoir une structure similaire à celle 
des « bureaux de tarification pour automobiles ou catastrophes naturelles » qui garantit 
la solidarité entre les assurés.144

Cela devrait s’accompagner d’une possibilité d’identifier les associations de fait. Afin de 
clarifier ce point, on pourrait opter pour une procédure de reconnaissance pour toutes 
les associations de fait reconnues et/ou subventionnées par une autorité, quel que soit 
le niveau d’autorité : fédéral, régional, communautaire, provincial ou communal.145

La Loi sur les volontaires prévoit un rôle spécifique des communes et des provinces 
pour informer sur l’obligation d’assurance.146 Avec des succès variables, ces niveaux 
politiques, mais aussi les communautés et les différentes organisations qui défendent 
les droits du volontaire (comme le Vlaams Steunpunt Vrijwilligerswerk en Flandre, 
le Steunpunt Vrijwilligerswerk Brussel et La Plateforme francophone du Volontariat 
à Bruxelles et en Wallonie) ont assumé cette tâche d’information. Une campagne 
globale et cohérente est néanmoins nécessaire afin de dégager les moyens nécessaires 
pour fournir aux associations à grande échelle et dans les trois langues nationales 

(140)  Proposition de loi (Van Gool, G. e.a.) modifiant la loi du 3 juillet 2005 relative aux droits des 
volontaires, Doc. parl. Chambre 2005 – 06, n° 51-2496/5, p. 5.
(141)  Jocqué, G., Rechten van vrijwilligers, NJW, n° 149, 18 octobre 2006, p. 733.
(142)  C. const., 19 décembre 2007, n° 158/2007.
(143)  Conseil supérieur des volontaires, Avis du CSV du 19 mars 2009 : responsabilité et assurances en matière 
de volontariat, Rapport d’activités 2009 du Conseil supérieur des volontaires, Bruxelles, p. 15, 2010.
(144)  Conseil supérieur des volontaires, 10 ans d’existence de la loi relative aux droits des volontaires – Deux 
avis pour une perspective d’avenir, Bruxelles, p. 10, 2016.
(145)  Conseil supérieur des volontaires, Rapport d’activités 2003 – 2006 du Conseil supérieur des volontaires, 
Bruxelles, p. 69, 2007.
(146)  Article 6, § 4, de la Loi sur les volontaires.
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des informations claires et correctes sur la problématique de la responsabilité et de 
l’assurance.147

La Loi sur les volontaires a également prévu la possibilité d’étendre l’assurance aux 
accidents corporels et à l’assistance juridique148, mais cela n’a pas eu lieu jusqu’à présent. 
Le coût d’une telle extension constitue un obstacle majeur, argument également avancé 
dans le cas d’une assurance obligatoire pour toutes les organisations, comme pour les 
associations de fait qui ne sont pas couvertes par les obligations de responsabilité et 
d’assurance.

Un autre point litigieux qui existait déjà lors de l’entrée en vigueur de la Loi sur les 
volontaires était la responsabilité dans le cadre du déplacement de et vers le lieu du 
volontariat si le volontaire occasionnait des dommages à un tiers. Le renvoi du législateur 
à l’article 18 de la Loi relative aux contrats de travail peut servir d’argument pour 
affirmer que ces activités relèvent également de l’obligation d’assurance.149 Sur la base 
de la jurisprudence pour les travailleurs, le juge est assez large dans son interprétation 
de ce qui relève ou non d’une activité (de volontaire).150 Certaines compagnies 
d’assurances refusent toutefois d’assurer aussi automatiquement le déplacement sur le 
chemin vers et depuis l’activité.151 Il est par conséquent recommandé de mentionner 
explicitement ces déplacements lors de la conclusion d’un contrat d’assurance ou de 
vérifier dans la police existante si ceux-ci sont effectivement assurés aussi.

Enfin, il y a encore un point d’attention pour les organisations qui engagent des 
volontaires sur un territoire étranger : la Loi sur les volontaires est également 
d’application ici152, y compris les dispositions relatives aux assurances et à la 
responsabilité. Dans ce contexte, l’organisation doit bel et bien tenir compte de la 
législation étrangère où le volontariat est effectué. Cela ne simplifie pas le volontariat 
international, mais en raison du vaste champ d’application de la Loi belge sur les 
volontaires, il existe déjà un statut décent en matière de responsabilité et d’assurances.153

Les assureurs belges ne seront pas toujours disposés à souscrire une assurance 
responsabilité pour une organisation qui est en grande partie active, par exemple, dans 
les pays en développement, de sorte qu’il est parfois difficile de trouver une compagnie 
disposée à couvrir ces risques.154

(147)  Conseil supérieur des volontaires, 10 ans d’existence de la loi relative aux droits des volontaires – Deux 
avis pour une perspective d’avenir, Bruxelles, p. 10, 2016.
(148)  Art. 6, § 2, de la Loi sur les volontaires.
(149)  Het Vlaams Studie- en Documentatiecentrum voor vzw’s, Handboek Werken met vrijwilligers. De 
wetgeving praktisch toegelicht, Politeia, 5.7.2. Weg van en naar het vrijwilligerswerk, 2019.
(150)  Davagle, M., Le volontariat dans tous ses états, Wolters Kluwer, p. 145, 2019.
(151)  Conseil supérieur des volontaires, Avis du CSV du 19 mars 2009 : responsabilité et assurances en matière 
de volontariat, Rapport d’activités 2009 du Conseil supérieur des volontaires, Bruxelles, p. 14, 2010.
(152)  Art. 2, § 1er, de la Loi sur les volontaires.
(153)  Het Vlaams Studie- en Documentatiecentrum voor vzw’s, Handboek Werken met vrijwilligers. De 
wetgeving praktisch toegelicht, Politeia, 5.6.2. Waar: territorialiteit, 2019.
(154)  Ibid., 5.6.2. Waar: territorialiteit.
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Pendant la crise du coronavirus, l’autorité fédérale a créé un Fonds d’indemnisation 
pour les volontaires qui décèdent d’une contamination au COVID-19. Les proches 
de ces volontaires peuvent alors compter sur une somme forfaitaire. La mesure a 
déjà été prolongée à plusieurs reprises et s’applique provisoirement jusqu’au 31 
décembre 2021.155

3.7.	 LE POUVOIR DE CONTROLE DE LA LOI SUR LES VOLONTAIRES

Une nouvelle loi doit prévoir les moyens de contrôle nécessaires pour assurer la mise 
en application, sans que cela entraîne des mécanismes qui compliquent ou freinent le 
volontariat. Un contrôle efficace est proportionnel à l’objectif à atteindre : l’instauration 
d’une carte de volontariat avec une éventuelle déclaration correspondante à l’ONSS 
est par conséquent rejetée.156 Le Roi désigne les fonctionnaires chargés de veiller au 
respect des dispositions de cette loi et de ses arrêtés d’exécution157, afin de lutter contre 
un usage abusif du statut de volontaire et du volontariat.158 Jusqu’à présent, le pouvoir 
exécutif n’a pris aucun arrêté royal pour exécuter cet article. Les inspections sociales 
et fiscales indiquent certes des abus dans le domaine du volontariat, mais selon leurs 
propres constatations, ces abus sont limités et exceptionnels.159 Les personnes qui 
estiment qu’il est fait un usage impropre du statut de volontaire et qui supposent 
qu’elles effectuent des activités relevant du statut de travailleur peuvent toujours 
s’adresser aux services d’inspection de l’Office national de sécurité sociale (ONSS). 
En cas de cumul du statut de travailleur et du volontariat, elles peuvent également 
s’adresser aux Directions extérieures du Contrôle des lois sociales Directions extérieures 
du Contrôle des lois sociales du Service public fédéral Emploi, Travail et Concertation 
sociale. Ils examineront alors plus en détail si des infractions ont été commises ou non.

Il est toutefois souhaitable de fixer légalement les compétences des différents services 
d’inspection afin de clarifier les choses pour les citoyens qui estiment que leurs droits 
en tant que volontaires sont violés ou des organisations qui se sentent lésées et qui 
veulent dénoncer des situations abusives (par exemple, si certaines associations utilisent 
indûment le volontariat comme moyen de s’enrichir).

(155)  Arrêté royal n° 22 du 4 juin 2020 portant création d’un Fonds d’indemnisation pour les volontaires 
victimes du COVID-19, M.B. 11 juin 2020 ; arrêté royal n° 40 du 26 juin 2020 modifiant l’arrêté royal n° 22 
du 4 juin 2020 portant création d’un Fonds d’indemnisation pour les volontaires victimes du COVID-19, 
M.B. 30 juin 2020 ; loi du 20 décembre 2020 portant des mesures de soutien temporaires en raison de la 
pandémie du COVID-19 (1), M.B. 30 décembre 2020 ; loi du 2 avril 2021 portant des mesures de soutien 
temporaires en raison de la pandémie du COVID-19 (1), M.B. 13 avril 2021.
(156)  Conseil supérieur des volontaires, Lettre du 10 mai 2004 : Résultats actuels des travaux des groupes 
de travail mis en place par le Conseil supérieur des volontaires, Rapport d’activités 2003 – 2006 du Conseil 
supérieur des volontaires, Bruxelles, p. 30, 2007.
(157)  Article 22, § 3, de la Loi sur les volontaires.
(158)  Proposition de loi (Van Gool, G. e.a.) relative aux droits des volontaires, Doc. parl. Chambre 2004 – 05, 
n° 51-0455/3, p. 15.
(159)  Conseil supérieur des volontaires, 10 ans d’existence de la loi relative aux droits des volontaires – Deux 
avis pour une perspective d’avenir, Bruxelles, p. 6, 2016.
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3.8.	 LA DECLARATION PREALABLE DU VOLONTARIAT A L’OFFICE NATIONAL DE L’EMPLOI (ONEM) 

PAR LE DEMANDEUR D’EMPLOI

Une personne à la recherche d’un emploi ou un demandeur d’emploi avec complément 
d’entreprise (l’ancien prépensionné) peut exercer, avec maintien de son allocation, du 
volontariat, à condition de le signaler préalablement au bureau de chômage régional.160 
Si, après 12 jours ouvrables suivant la réception, aucune décision n’est prise par le 
directeur, la déclaration est réputée acceptée.161 Une éventuelle décision portant 
interdiction ou restriction, prise en dehors de ce délai, n’a de conséquences que 
pour l’avenir, sauf si l’activité n’était pas non rémunérée.162 L’ONEM peut toutefois 
accorder préalablement une dispense à des organisations dont elle estime que leurs 
activités répondent à la définition du volontariat, que l’exercice de l’activité n’empêche 
pas la disponibilité sur le marché du travail et que les avantages matériels ou financiers 
octroyés ne font pas obstacle à l’octroi d’allocations de chômage.163

Si une activité de volontaire n’est pas déclarée au préalable, le demandeur d’emploi 
risque une sanction, par exemple une suspension des allocations pendant une 
certaine période.164 L’ONEM doit pouvoir vérifier si l’activité de volontaire n’est pas 
du travail. Ce service public vise à traiter de manière égale les demandeurs d’emploi 
qui effectuent du volontariat et qui se trouvent dans la même situation dans tous les 
bureaux de chômage.165 Cette autorisation servirait également à protéger le volontaire 
afin qu’il n’y ait pas de conflit avec les conditions de base (une activité sans travail 
et sans salaire) pour pouvoir percevoir une allocation de chômage. Selon ce service 
public, la législation doit maintenir la distinction entre les travailleurs rémunérés et 
les volontaires : la portée du volontariat peut être telle qu’il remplace une occupation 
ordinaire.

Toutefois, des doutes subsistent quant à l’efficacité d’une telle disposition. Le CSV s’est 
déjà prononcé à plusieurs reprises contre cette obligation, notamment en raison de la 
procédure lourde et fastidieuse pour contester une décision négative de l’ONEM.166 
Cette déclaration préalable reste en outre une pierre d’achoppement qui freine 
l’engagement pour ce groupe spécifique, alors que c’est précisément cette catégorie 
qui aurait intérêt à développer des compétences, développer des réseaux, etc.167 par 
ce biais. Les demandeurs d’emploi sont souvent moins actifs en tant que volontaires 
que les travailleurs, pensionnés, étudiants, etc. qui ne subissent pas un tel frein à la 

(160)  Article 13 de la Loi sur les volontaires.
(161)  Article 45bis, § 2.2., de l’arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage, 
M.B. 31 décembre 1991.
(162)  Article 13, 3°, de la Loi sur les volontaires.
(163)  Article 45bis, § 3, de l’arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage, M.B. 
31 décembre 1991.
(164)  Davagle, M., Un chômeur peut-il être administrateur et aider son ASBL ?, ASBL INFO, n° 14, 
semaines 38 et 39, 2011. 4, 2011.
(165)  Q. et R., Chambre des représentants, 2006 – 07, 2 mars 2007, n° 686, D’Hondt.
(166)  Conseil supérieur des volontaires, 10 ans d’existence de la loi relative aux droits des volontaires – Deux 
avis pour une perspective d’avenir, Bruxelles, p. 13, 2016.
(167)  Projet de loi du modifiant la loi du 3 juillet 2005 relative aux droits des volontaires et d’autres 
dispositions en matière de volontariat, Doc. parl. Chambre 2018 – 19, n° 54-3428/3, p. 9.



15 ANS DE LA LOI SUR LES VOLONTAIRES : BILAN ET REGARD SUR L'AVENIR

387

liberté de l’engagement.168 La réglementation en matière de chômage fait apparaître 
une certaine méfiance à l’égard du volontariat, qui n’est toutefois pas fondée sur des 
données objectives d’abus (dans 5 % des cas seulement, il y aurait des difficultés 
d’interprétation sur le fait qu’il s’agisse ou non de travail professionnel ordinaire).

Le Conseil a proposé d’adapter la réglementation en matière de chômage de sorte qu’un 
chômeur n’ait plus l’obligation de signaler préalablement ses activités de volontaire.169 
Maggie De Block, alors ministre compétente pour la Loi sur les volontaires, avait reçu 
de son collègue de l’époque, le ministre de l’Emploi Kris Peeters, la promesse d’une 
application plus souple et plus rapide de la procédure.170

3.9.	 LA NOTIFICATION PREALABLE A FEDASIL

En 2014, le groupe d’étrangers qui pouvait s’engager comme volontaire a été 
considérablement élargi.171 Depuis lors, les étrangers en séjour légal peuvent également 
effectuer du volontariat et ne doivent plus disposer d’un permis de travail pour ce faire.

Cependant, des critiques ont été formulées sur le fait que, bien que les demandeurs 
d’asile légaux puissent également exercer des activités de volontaire à partir de cette 
date, les autorités imposent des conditions complémentaires à ces personnes via Fedasil. 
Ce service public peut limiter ou interdire l’exercice de l’activité ou le cumul avec 
l’indemnité journalière et l’augmentation en fonction des services communautaires 
fournis s’il peut démontrer que :
�	cette activité ne présente pas les caractéristiques du volontariat ;
�	l’activité, par sa nature, sa durée et sa fréquence ou en raison du cadre dans 

lequel elle s’inscrit, ne présente pas ou plus les caractéristiques d’une activité 
habituellement exercée par des volontaires dans la vie associative ;

�	l’activité porte atteinte au bon fonctionnement de la structure d’accueil ou aux 
besoins de l’accompagnement ;

�	il y a des éléments qui font présumer des abus ou qui font présumer que l’activité 
est utilisée pour contourner le remboursement obligatoire de l’aide matérielle 
octroyée aux demandeurs d’asile ayant des revenus professionnels.172

Il ne s’agit pas tant d’une autorisation que d’une obligation de notification préalable, 
tout comme pour les demandeurs d’emploi.173 Ces conditions restrictives entravent 
non seulement l’intégration des demandeurs d’asile concernés, mais constituent 
également une violation du droit à la vie privée : tout citoyen a le droit de s’engager 
de manière désintéressée et non rémunérée pour la société. Fedasil, une agence qui 

(168)  Plateforme francophone du Volontariat, Cahier, n° 8 septembre 2017, p. 18.
(169)  Conseil supérieur des volontaires, Avis du 25 juin 2018 du CSV sur l’avant-projet de loi modifiant la loi 
du 3 juillet 2005 relative aux droits des volontaires et d’autres dispositions légales en matière de volontariat, 
Rapport d’activités 2018 du Conseil supérieur des volontaires, Bruxelles, p. 9, 2019.
(170)  Projet de loi modifiant la loi du 3 juillet 2005 relative aux droits des volontaires et d’autres dispositions 
en matière de volontariat, Doc. parl. Chambre 2018 – 19, n° 54-3428/3, p. 14.
(171)  Voir supra.
(172)  Article 21/2 de la Loi sur les volontaires.
(173)  Davagle, M., Le volontariat dans tous ses états, Wolters Kluwer, p. 287, 2019.



388

REVUE BELGE DE SECURITE SOCIALE - 2-2020

assure entre autres l’accueil des étrangers, n’a ni le rôle ni la compétence de déterminer 
finalement si une activité est ou non du volontariat.174

La mention explicite que le volontariat ne constitue pas une base pour une autorisation 
ou un permis de séjour dans notre pays175 empoisonne les esprits des organisations de 
volontaires. Cette disposition n’ajoute rien à la législation relative au séjour légal : il 
est évident que le volontariat ne doit pas automatiquement conduire à l’obtention 
d’un permis de séjour.176 Cela ne signifie toutefois pas que l’engagement désintéressé 
pour une société ne peut pas constituer un élément dans l’évaluation d’une demande 
de séjour : la loi sur les étrangers ne mentionne d’ailleurs aucune situation qui ne 
pourrait être prise en compte dans le contexte d’une demande de séjour.177 Cette 
disposition légale conduit parfois dans la pratique au refus de demandes de visa de 
jeunes volontaires étrangers.178 Pour ces raisons, il convient donc de supprimer cette 
disposition inutile.

3.10.	 LE VOLONTARIAT A L’ECHELLE INTERNATIONALE

Les personnes qui effectuent en dehors de la Belgique du volontariat organisé depuis 
notre pays relèvent également de la Loi sur les volontaires, à condition que ce volontaire 
ait sa résidence principale en Belgique, sans préjudice des dispositions applicables dans 
le pays où le volontariat est effectué.179

En reprenant dans la loi le volontariat effectué à l’étranger, le législateur a voulu 
offrir la même protection aux volontaires actifs en dehors de la Belgique, sans se 
préoccuper des circonstances régies par la loi étrangère.180 Mais la réalité est beaucoup 
plus complexe : une personne considérée comme volontaire dans notre pays ne l’est 
pas nécessairement en dehors des frontières nationales, ce qui peut causer beaucoup 
de problèmes administratifs.181 Comme il n’est pas déterminé précisément ce que 
nous entendons par volontariat organisé depuis la Belgique, il existe une incertitude 
juridique.182 Ainsi, une organisation qui organisait des camps de vacances depuis la 

(174)  Conseil supérieur des volontaires, Avis du CSV d’avril 2017 sur l’avant-projet de loi modifiant la loi du 
3 juillet 2005 relative aux droits des volontaires et d’autres dispositions légales en matière de volontariat, Rapport 
d’activités 2017 du Conseil supérieur des volontaires, p. 16, Bruxelles, 2018.
(175)  Article 9/1 de la Loi sur les volontaires.
(176)  Conseil supérieur des volontaires, Avis du CSV du 27 septembre 2018 relatif à l’Accord de coopération 
conclu le 2 février 2018 entre l’Etat fédéral, la Région wallonne, la Région flamande, la Région de Bruxelles-
Capitale et la Communauté germanophone portant sur la coordination des politiques d’octroi d’autorisations de 
travail et d’octroi du permis de séjour, ainsi que les normes relatives à l’emploi et au séjour des travailleurs étrangers, 
M.B. 24 décembre 2018, Rapport d’activités 2018 du Conseil supérieur des volontaires, Bruxelles, p. 18, 
2019.
(177)  Conseil supérieur des volontaires, 10 ans d’existence de la loi relative aux droits des volontaires – Deux 
avis pour une perspective d’avenir, Bruxelles, p. 26, 2016.
(178)  Ibid., p. 30.
(179)  Article 2, § 1er, de la Loi sur les volontaires.
(180)  Matthyssens, R., De wet betreffende de rechten van vrijwilligers, Wolters Kluwer, p. 8, CO300165588, 
mis à jour jusqu’en 2013.
(181)  Plateforme francophone du Volontariat, Cahier, n° 2, juillet 2013, p. 23.
(182)  Pardonge, B., Statut des volontaires et travail bénévole. Commentaire pratique à la lumière de la loi du 3 
juillet 2005, Bruxelles, UGA, p. 43, 2013.
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Belgique a rencontré des problèmes avec les services d’inspection français : en vertu 
de la législation belge, les activités relevaient de la Loi sur les volontaires, mais selon la 
France, il s’agissait d’un contrat de travail « déguisé ».183

La condition « organisé depuis la Belgique » est sujette à interprétation, de sorte 
que certaines formes de volontariat à l’étranger ne relèveraient pas de la loi et 
que les volontaires sortants ne bénéficient donc pas de la protection de la Loi sur 
les volontaires.184 Les organisations sont également confrontées à de nombreuses 
difficultés administratives pour prouver les frais qu’elles remboursent aux volontaires 
qui sont pour elles à l’étranger : les montants des défraiements forfaitaires ne sont 
généralement pas assez élevés pour couvrir toutes les dépenses.185 Pour les organisations 
qui envoient parfois des personnes à l’étranger et paient leurs défraiements, le système 
de remboursement tel que prévu pour les fonctionnaires est avantageux186, étant 
donné que les forfaits (à ne pas confondre avec les montants forfaitaires journaliers 
et annuels, tels que prévus à l’article 10 de la Loi sur les volontaires, qui ne doivent 
pas être prouvés) sont nettement plus élevés selon des normes sérieuses – c’est-à-dire 
non déterminés arbitrairement mais sur la base de déplacements ou séjours réellement 
effectués à l’étranger – que le défraiement forfaitaire ordinaire pour les volontaires.187 
Le volontariat effectué par un étranger sur notre territoire relève bien évidemment 
aussi de la législation belge. Dans ce cas aussi, des conflits peuvent survenir si le 
pays d’origine prévoit également une législation pour les volontaires. Dans de telles 
situations, il faudra examiner les règles applicables du droit international privé.188

Au niveau européen, une meilleure coordination des législations nationales et, mieux 
encore, une harmonisation entre les différents Etats membres pourraient éviter de 
nombreux problèmes et difficultés d’interprétation. L’Union européenne ne peut 
certes pas imposer de règles contraignantes aux Etats membres dans ce domaine, mais 
elle a la possibilité de formuler des recommandations pour supprimer les obstacles 
à l’engagement en tant que volontaire au niveau européen.189 Lors de l’Année 
européenne du volontariat en 2011, la Commission européenne a plaidé pour que 
les régimes nationaux de volontariat soient ouverts au volontariat transfrontalier afin 
de contribuer à son développement dans l’Union européenne.190 Une harmonisation 
et une concertation sont également nécessaires entre les différents niveaux politiques 

(183)  Conseil supérieur des volontaires, Avis du CSV de janvier 2013 : Volontariat Intersoc Belgique, Rapport 
d’activités 2013 du Conseil supérieur des volontaires, Bruxelles, p. 8, 2014.
(184)  Conseil supérieur des volontaires, 10 ans d’existence de la loi relative aux droits des volontaires – Deux 
avis pour une perspective d’avenir, Bruxelles, p. 30, 2016.
(185)  Plateforme francophone du Volontariat, Cahier, n° 2, juillet 2013, p. 36.
(186)  Article 10, alinéa 2, de la Loi sur les volontaires.
(187)  Het Vlaams Studie- en Documentatiecentrum voor vzw’s, Handboek Werken met vrijwilligers. De 
wetgeving praktisch toegelicht, Politeia, 6.2.2. Logements- en dagkosten in het buitenland, 2019.
(188)  Pardonge, B., Statut des volontaires et travail bénévole. Commentaire pratique à la lumière de la loi du 3 
juillet 2005, Bruxelles, UGA, p. 42, 2013.
(189)  Vlaams Steunpunt Vrijwilligerswerk, Inschakelen van kwetsbare vrijwilligers, Bruxelles, Politeia, p. 171, 
2011.
(190)  VZW info, Europese Commissie spreekt zich voor het eerst uit over vrijwilligerswerk, VZW Info, n° 6, 
p. 5, 2012.
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à l’échelle nationale (communes, communautés, régions et autorité fédérale), afin 
qu’une vision univoque du volontariat puisse naître.191

Certains programmes promeuvent l’échange d’étudiants, par exemple, pour effectuer 
du volontariat. Ainsi, il existe un programme de l’Union européenne (anciennement 
« European Voluntary Service », actuellement « Europe Solidarity Corps ») qui donne 
aux jeunes l’occasion de faire du volontariat, de travailler, de faire des stages ou de gérer 
un propre projet de solidarité au profit des communautés dans toute l’Europe. Ce 
programme ne satisfait toutefois pas aux conditions de la Loi belge sur les volontaires, 
mais la directive européenne qui le régit offre aux Etats membres l’occasion d’étendre 
le champ d’application à d’autres formes de volontariat.192 L’accord de coopération193 
qui met en œuvre cette directive et qui comprend le programme d’échange « Europe 
Solidarity Corps » devrait être étendu afin d’inclure la Loi belge sur les volontaires.194 
Notre pays pourrait prendre les devants en développant des initiatives au niveau 
européen, mais également en contactant de manière proactive les Etats nationaux 
eux-mêmes. Une reconnaissance du volontariat européen par notre pays devrait être 
accompagnée d’une mesure réciproque, à savoir la reconnaissance de notre législation 
par d’autres pays européens.195

Par ailleurs, les jeunes qui souhaitent effectuer du volontariat à l’étranger rencontrent 
de nombreuses difficultés pour maintenir leurs droits sociaux, comme le maintien 
des allocations familiales ou du revenu d’intégration et la prise en compte du stage 
d’insertion professionnelle pour l’obtention d’une allocation de chômage.196 En ce 
qui concerne la réglementation du chômage, les droits tant des jeunes dans leur stage 
d’insertion professionnelle que des chômeurs complets indemnisés devraient être 
maintenus, de sorte que la période de séjour à l’étranger prolonge d’autant de mois 
leur droit aux allocations de chômage.197

(191)  Vlaams Steunpunt Vrijwilligerswerk, Inschakelen van kwetsbare vrijwilligers, Bruxelles, Politeia, p. 176, 
2011.
(192)  Article 1er, a), de la directive (UE) 2016/801 du Parlement européen et du Conseil du 11 mai 2016 
relative aux conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers à des fins de recherche, d’études, 
de stages, de volontariat et de programmes d’échange d’élèves ou de projets éducatifs et de travail au pair.
(193)  Accord de coopération conclu le 2 février 2018 entre l’Etat fédéral, la Région wallonne, la Région 
flamande, la Région de Bruxelles-Capitale et la Communauté germanophone portant sur la coordination des 
politiques d’octroi d’autorisations de travail et d’octroi du permis de séjour, ainsi que les normes relatives à 
l’emploi et au séjour des travailleurs étrangers, M.B. 24 décembre 2018.
(194)  Conseil supérieur des volontaires, Avis du CSV du 27 septembre 2018 relatif à l’Accord de coopération 
conclu le 2 février 2018 entre l’Etat fédéral, la Région wallonne, la Région flamande, la Région de Bruxelles-
Capitale et la Communauté germanophone portant sur la coordination des politiques d’octroi d’autorisations de 
travail et d’octroi du permis de séjour, ainsi que les normes relatives à l’emploi et au séjour des travailleurs étrangers, 
M.B. 24 décembre 2018, Rapport d’activités 2018 du Conseil supérieur des volontaires, Bruxelles, p. 17, 
2019.
(195)  Ibid., p. 18.
(196)  Conseil supérieur des volontaires, 10 ans d’existence de la loi relative aux droits des volontaires – Deux 
avis pour une perspective d’avenir, Bruxelles, p. 31, 2016.
(197)  Conseil supérieur des volontaires, Avis du CSV du 7 février 2017 relatif à la proposition de loi du 
6 juillet 2016 relative à la réglementation du chômage et au volontariat à l’étranger, Rapport d’activités 2017 du 
Conseil supérieur des volontaires, Bruxelles, p. 5, 2018.
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3.11.	 LA CRISE DU CORONAVIRUS : DE NOUVEAUX DEFIS

La crise du coronavirus entraîne une vague de solidarité avec les groupes les plus 
vulnérables de notre société. Les appels à l’aide lancés par les communes, les villes, 
les organisations de volontaires, etc. peuvent compter sur une réponse inédite. Les 
maisons de repos et de soins, les organisations de lutte contre la pauvreté, les centres de 
vaccination : sans les volontaires, ils ne peuvent jamais remplir leur rôle social essentiel. 
Afin de répondre aux nombreux besoins, le législateur a modifié précipitamment et sans 
concertation la Loi sur les volontaires et l’arrêté d’exécution relatif au plafond majoré 
annuel. Il s’agissait certes de mesures bien intentionnées qui sont prises à la suite des 
nombreuses demandes d’aide suscitées par la gravité de la pandémie, cependant elles 
ont bel et bien un impact considérable sur le volontariat dans notre pays.

Dans le secteur des maisons de repos pour personnes âgées et des maisons de repos et de 
soins, les organisations commerciales peuvent maintenant faire appel à des volontaires. 
Pouvoir continuer à garantir le taux d’occupation du personnel nécessaire à la sécurité 
et au confort des résidents est la raison principale pour permettre cette exception.198 
Bien que cette mesure ait un caractère provisoire, elle a déjà été prolongée à plusieurs 
reprises.199 L’autorisation de volontariat dans un contexte commercial représente une 
modification fondamentale de la finalité de la Loi sur les volontaires. Les groupes 
commerciaux, qui souhaitent en premier lieu maximiser leurs bénéfices, disposent 
ainsi de « main-d’œuvre » avec un minimum de frais et de protection sociale. On 
craint également que cette extension n’entraîne encore plus d’exceptions dans d’autres 
secteurs, ce qui met de plus en plus le volontariat sous pression.200 En outre, il existe 
une menace réelle pour l’occupation régulière, avec toutes les conséquences pour le 
personnel.

Par ailleurs, il y a une extension systématique de la catégorie de volontaires qui peuvent 
percevoir un défraiement sur base annuelle plus élevée. Les groupes cibles initiaux, à 
savoir certaines fonctions dans le secteur sportif, les services de garde et le transport non 
urgent de patients couchés, ont été systématiquement étendus. Ainsi, les volontaires 
actifs dans des entreprises, des associations et des services des secteurs cruciaux et 
des services essentiels pour lutter contre la pandémie peuvent également recevoir un 

(198)  Arrêté royal n° 24 du 20 mai 2020 étendant temporairement le champ d’application de la loi du 
3 juillet 2005 relative aux droits des volontaires aux organisations agréées par l’autorité compétente pour 
l’aide et les soins aux personnes âgées ainsi que pour l’accueil et l’hébergement des personnes âgées du secteur 
privé commercial, M.B. 29 mai 2020, Rapport au Roi.
(199)  Arrêté royal n° 36 du 23 juin 2020 modifiant l’arrêté royal n° 24 du 20 mai 2020 étendant 
temporairement le champ d’application de la loi du 3 juillet 2005 relative aux droits des volontaires aux 
organisations agréées par l’autorité compétente pour l’aide et les soins aux personnes âgées ainsi que pour 
l’accueil et l’hébergement des personnes âgées du secteur privé commercial, M.B. 30 juin 2020 ; loi du 
20 décembre 2020 portant des mesures de soutien temporaires en raison de la pandémie du COVID-19 
(1), M.B. 30 décembre 2020 ; loi du 2 avril 2021 portant des mesures de soutien temporaires en raison de la 
pandémie du COVID-19 (1), M.B. 13 avril 2021.
(200)  Conseil supérieur des volontaires, Avis du CSV de juillet 2020 sur la prolongation et l’extension de la loi 
relative aux droits des volontaires, Bruxelles, p. 2, 2020.
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plafond annuel plus élevé.201 Il s’agit d’un vaste champ d’application, défini dans un 
arrêté ministériel202, avec de nombreuses difficultés d’interprétation sur le terrain, ce 
qui crée du ressentiment chez les organisations et (sous-)secteurs qui ne peuvent pas 
faire usage de cette exception.203 Enfin, les volontaires dans les centres de vaccination 
sont également soumis à une indemnisation plus élevée.204 Ces catégories n’ont 
toutefois pas de frais plus élevés en raison de l’exercice de leur volontariat et cela crée 
une inégalité injustifiable entre les volontaires. La mesure crée de la confusion quant 
à savoir qui relève ou non du plafond de coûts majoré et augmente le risque d’abus, 
notamment par des organisations commerciales.205 Il semble que les pouvoirs publics 
souhaitent rendre ces activités plus attrayantes avec des défraiements plus élevés, mais 
cela va à l’encontre de l’objectif initial du défraiement forfaitaire. Cela a en effet pour 
but de soulager les organisations d’une charge administrative trop importante comme 
la collecte de bons, de tickets, de factures, …

Une fois cette crise sanitaire terminée, l’autorité fédérale doit mettre fin au plus vite 
à ces mesures afin de préserver la finalité sociale du volontaire, à savoir l’engagement 
désintéressé et non rémunéré pour autrui et la société.

CONCLUSIONS

La Loi relative aux droits de volontaires est solidement ancrée dans notre société et 
a, ces 15 dernières années, marqué de son empreinte l’engagement social dans notre 
pays. Cette prouesse législative assure dans la plupart des situations une protection 
suffisante pour le volontaire et apporte également aux organisations la clarté nécessaire 
sur le plan du champ d’application, des assurances, de l’obligation d’information, des 
défraiements et du cumul avec certaines allocations sociales.

Plusieurs goulets d’étranglement restent toutefois sans réponse depuis l’instauration 
du statut de volontaire en 2005, même si des adaptations ont été apportées en 2014 
et surtout en 2019, qui ont facilité cette forme d’engagement social et dissipé les 
incertitudes juridiques (par exemple au niveau des volontaires de gestion, du devoir de 
discrétion et de l’impossibilité de cession et de saisie des défraiements). Ces obstacles, 
à première vue « banals », constituent souvent de véritables entraves pour s’engager en 

(201)  Arrêté royal du 28 août 2020 modifiant l’arrêté royal du 20 décembre 2018 relevant le plafond annuel 
de défraiement, déterminé à l’article 10, alinéa 1er de la loi du 3 juillet 2005 relative aux droits des volontaires, 
pour certaines catégories de volontaires, M.B. 8 septembre 2020 ; arrêté royal du 28 décembre 2020 portant, 
dans le cadre de la lutte contre les conséquences socio-économiques de la pandémie du coronavirus, 
adaptation de diverses dispositions en matière de sécurité sociale et de volontariat, M.B. 31 décembre 2020.
(202)  Arrêté ministériel du 28 octobre 2020 portant des mesures d’urgence pour limiter la propagation du 
coronavirus COVID-19, M.B. 28 octobre 2020.
(203)  Conseil supérieur des volontaires, Avis sur le projet d’arrêté royal modifiant l’arrêté royal du 
20 décembre 2018 relevant le plafond annuel de défraiement, déterminé à l’article 10, alinéa 1er de la loi du 
3 juillet 2005 relative aux droits des volontaires, pour certaines catégories de volontaires, Bruxelles, 9 mars 2021.
(204)  Arrêté royal du 2 avril 2021 modifiant l'arrêté royal du 20 décembre 2018 relevant le plafond annuel 
de défraiement, déterminé à l'article 10, alinéa 1er de la loi du 3 juillet 2005 relative aux droits des volontaires, 
pour certaines catégories de volontaires, M.B. 13 avril 2021.
(205)  Conseil supérieur des volontaires, Avis du CSV de décembre 2020 sur le volontariat organisé par les 
institutions commerciales et l’augmentation temporaire du plafond annuel du défraiement forfaitaire, Bruxelles, 
p. 3, 2020.
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tant que volontaire ou pour permettre et promouvoir le volontariat dans ses propres 
rangs en tant qu’organisation. Nous pensons ici aux demandeurs d’emploi et à certaines 
catégories d’étrangers, aux volontaires actifs dans les petites associations de fait, à la 
différence floue avec d’autres formes d’engagement volontaire, à l’impossibilité de 
volontariat pendant le congé de maternité, ...

La crise du coronavirus démontre que notre société valorise la solidarité et l’humanité. 
L’autorité fédérale a toutefois pris un certain nombre d’initiatives législatives qui 
ne sont pas appréciées par une grande majorité du secteur du volontariat. Ainsi, 
l’extension du champ d’application aux organisations commerciales constitue un 
précédent dangereux qui met sous pression le caractère fondamental du volontariat. 
L’extension systématique de la catégorie de volontaires qui entrent en ligne de compte 
pour un plafond annuel majoré est également peu compréhensible.

C’est pourquoi il reste important d’aborder plus en détail ces problèmes et de vérifier 
comment nous pouvons trouver de bonnes solutions tant sur le plan juridique 
que pratique. Au niveau national, le Conseil supérieur des volontaires joue un rôle 
essentiel en insistant systématiquement auprès de l’autorité fédérale sur les lacunes 
de la Loi sur les volontaires et en rendant des avis sur les propositions politiques des 
ministres et des parlementaires. Les communautés, les régions, les provinces et les 
communes soutiennent et favorisent également le volontariat au moyen, entre autres, 
de subventions, de promotion et de soutien logistique. Un accord de coopération 
entre les gouvernements fédéral, régionaux et communautaires permettrait de 
mieux harmoniser les législations. Par ailleurs, des associations telles que le Vlaams 
Steunpunt Vrijwilligerswerk, la Plateforme francophone du Volontariat, le Steunpunt 
Vrijwilligerswerk Brussel et les organisations en Communauté germanophone 
défendent les intérêts de tous ceux qui s’engagent en tant que volontaires ou qui 
utilisent le volontariat en tant qu’organisation.

La valeur intrinsèque de cet engagement désintéressé est inestimable pour notre 
société. Les volontaires méritent par conséquent, tout comme les organisations où 
ils sont actifs, tout le respect et les conditions les plus optimales pour concrétiser cet 
engagement. Espérons que cet article contribuera modestement à lancer ou relancer le 
débat sur l’élimination des obstacles à la réalisation de ces idéaux.

(Traduction)
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TEXTE DE FORUM 
PLAIDOYER POUR UN CONTRAT 
SOCIAL RENOUVELE*

PAR	 BEA CANTILLON
Universiteit Antwerpen, Centrum voor Sociaal Beleid Herman Deleeck

« L’Europe continentale … vit dans une large mesure dans la nostalgie des Trentes Glorieuses... 
Aujourd’hui encore on s’imagine souvent que la parenthèse des ‘Trentes Piteuses’ va bientôt se renfermer. » 
(Piketty, 2014, p. 161)

L’Etat-providence (en Belgique et ailleurs dans le monde) traverse une crise systémique. 
Malgré l’augmentation des revenus, des taux d’emploi et des dépenses sociales, il n’a pas 
été possible, depuis plusieurs décennies, de réduire la pauvreté monétaire relative. L’Etat 
social actif a également échoué à cet égard. La pauvreté a même augmenté de manière 
constante et significative parmi les personnes les moins qualifiées et les ménages sans 
emploi. Cette situation est liée à la répartition inégale du travail entre les individus et les 
familles, à la faible croissance des bas salaires et à la pression qui en résulte sur la protection 
sociale. En conséquence, il est devenu structurellement impossible de combiner des taux 
d’emploi élevés et la réduction de la pauvreté avec l’ensemble des instruments existants et 
dans des marges budgétaires raisonnables. COVID-19 augmentera la pauvreté parmi les 
personnes peu qualifiées. Dans le même temps, la pandémie offre l’occasion de conclure 
un nouveau contrat social afin de franchir des étapes décisives vers une modernisation en 
profondeur de l’Etat-providence d’après-guerre.

(*)  Ces réflexions s’appuient sur et synthétisent des travaux antérieurs, voir entre autres : Cantillon, B., 
Les limites de la sécurité sociale, Revue belge de sécurité sociale, 35(1), pp. 3-41, 1993 ; Cantillon, B., De 
welvaartsstaat in de kering, Kapellen, Pelckmans, 317 p., 1999 ; Cantillon, B., Marx, I. et Van den Bosch, 
K., Armoede, arbeidsmarkten en sociale zekerheid in de landen van de OESO, CSB Berichten, Universiteit 
Antwerpen, Centrum voor Sociaal Beleid Herman Deleeck, Universiteit Antwerpen, 1996 ; Cantillon, 
B., Elchardus, M., Pestiau, P. et Van Parijs, P., De nieuwe sociale kwestie, Anvers, Garant, 2003 ; Atkinson, 
A.B., Cantillon, B., Marlier, E. et Nolan, B., Social Indicators. The EU and social inclusion, Oxford, Oxford 
University Press, 2001 ; Cantillon, B. et Van Mechelen, N., Lutte contre la pauvreté et sécurité sociale : 
fissures dans un paradigme politique, Revue belge de sécurité sociale, 55(3), pp. 341-371, 2013 ; Cantillon, 
B., Van Mechelen, N., Frans, D. et Schuerman, N., Het glazen plafond van de actieve welvaartsstaat: twee 
decennia ongelijkheid, armoede en beleid in België, Universiteit Antwerpen, Centrum voor Sociaal Beleid 
Herman Deleeck, 2014 ; Cantillon, B. et Vandenbroucke, F., Reconciling Work and Poverty Reduction: How 
Successful Are European Welfare States?, Oxford, Oxford University Press, 2014 ; Cantillon, B. et Buysse, 
L., De staat van de welvaartstaat, Louvain/La Haye, Acco, 2016 ; Cantillon, B., Social security and poverty 
reduction in rich welfare states: cracks in the post war policy paradigm, avenues for the future, CSB Working 
paper, 2016 ; Cantillon, B., Goedemé, T. et Hills, J., Decent incomes for all: improving policies in Europe, 
New York, N.Y., Oxford University Press, 314 p., 2019 ; Cantillon, B., Parolin, Z. et Collado, D., A glass 
ceiling on poverty reduction? An empirical investigation into the structural constraints on minimum 
income protections, Journal of European Social Policy, 30(2), pp. 129-143, 2020 ; Cantillon, B., Marchal, 
S., Peeters, N., Penne, T. et Storms, B., Huishoudbudgetten en sociale minima in lockdown, note dans le cadre 
du consortium COVIVAT, Anvers/Geel, UAntwerpen et Thomas More, 10 p., 2020 ; UCSIA-Universitair 
Centrum Sint-Ignatius Antwerpen, U-turn. Naar een nieuw sociaal contract, mimeo, 2021.
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En 2020, plus de 1.200 universitaires flamands ont appelé à un contrat social 
renouvelé. Mais que signifie « un contrat social renouvelé » ? Pourquoi faudrait-
il revoir le contrat d’après-guerre ? Et quel devrait être le cœur d’une promesse de 
collaboration renouvelée ?

Mes réflexions sur ces questions découlent de plus de 40 ans de recherche sur la 
pauvreté et la politique sociale dans l’Etat-providence. Au cours de cette longue 
période, beaucoup de choses ont été dites et écrites sur le concept et la mesure de la 
pauvreté ; sur les effets des crises successives ; sur l’impact du travail, de la sécurité 
sociale et de la fiscalité ; sur l’efficacité du modèle rhénan et d’autres types d’Etats-
providence ; sur les performances de la sécurité sociale belge et sur celles de pays pilotes 
successifs. Avec recul, malgré les grandes différences entre pays et régimes, en observant 
le caractère commun des tendances lentes, le tableau général est décevant. Dans le 
monde des Etats-providence, avant la crise, il y a eu une croissance des revenus, de 
l’emploi et des dépenses sociales. Mais nulle part la pauvreté n’a été réduite. Dans 
de nombreux pays, la pauvreté ne cesse d’augmenter parmi les enfants, les jeunes et, 
par extension, la population en âge d’être active. Le niveau, la vitesse et la périodicité 
des tendances à la hausse varient considérablement d’un pays à l’autre, mais partout, 
pendant plusieurs décennies, même dans les pays les plus performants, il n’a pas été 
possible de progresser. Cela indique une crise systémique de l’Etat-providence.

La crise COVID-19 a montré l’importance de l’Etat-providence, pour les gens et pour 
l’économie. Mais il ne fait aucun doute que la pandémie a amené l’Etat-providence 
à un point critique de son histoire. Notre Etat-providence repose sur le Pacte social 
d’après-guerre sur la croissance, le plein emploi et la redistribution. Pendant les trente 
glorieuses, cela a apporté la prospérité, pour de plus en plus de gens. Mais depuis 
plusieurs décennies, on ne parvient plus à faire étendre à tout le monde les bénéfices du 
progrès technologique, de la mondialisation, de l’émancipation. Le succès du contrat 
social d’après-guerre semble s’être transformé en un trilemme déchirant : réduire la 
pauvreté est possible, mais cela pèse sur le budget et coûte des emplois. Les accords 
de base qui sous-tendent l’Etat-providence ne semblent plus être en phase avec les 
fondements socio-économiques de la société qui ont radicalement changé entre-temps. 
Vu sous cet angle, la pauvreté croissante dans les Etats-providence est un problème 
systémique, ce qui signifie : a) qu’elle est liée à ses caractéristiques fondamentales et 
b) qu’elle englobe l’organisation socio-économique de la société. Il y a des raisons de 
croire que de nombreuses forces maléfiques qui caractérisent notre époque ont trouvé 
ici leur terreau.

Hormis la menace directe de contamination, les mesures prises pour ralentir la 
pandémie s’avèrent entraîner et amplifier la vulnérabilité. Toutes les maisons sont loin 
d’offrir l’espace nécessaire pour travailler et étudier. Certains ont été exclus des mesures 
de sauvetage, d’autres ont manqué de protection, les chômeurs ont perdu la perspective 
d’un emploi. Les petites entreprises auront plus de mal que les grandes ; beaucoup sont 
menacées. Parmi les travailleurs, ceux à faibles revenus sont plus touchés que les autres. 
La pauvreté continuera à augmenter, une fois les bouées de sauvetage retirées.

La politique de relance sera extrêmement exigeante. La prospérité diminue et les 
charges budgétaires atteignent un niveau sans précédent. Une société riche peut faire 
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face à beaucoup ; l’aide publique massive est ponctuelle et les taux d’intérêt sont bas. 
Mais les dépenses liées au coronavirus s’ajoutent aux coûts du vieillissement, aux efforts 
nécessaires pour la transition climatique et à un problème de pauvreté non résolu. 
La pandémie survient à une époque de bouleversements écologiques, économiques, 
sociaux et démographiques. Dans une ère où les Etats-providence ne parviennent plus 
à réduire les inégalités et la pauvreté croissantes.

Il n’y a pas si longtemps, on disait que les changements transformatifs – du genre qui 
pourraient entraîner un glissement décisif vers une société plus égalitaire, avec moins 
de pauvreté – ne suivraient probablement qu’une guerre mondiale ou une pandémie. 
Les best-sellers de Walter Scheidel (The Great Leveler), Branko Milanovic (Global 
Inequality) et Thomas Piketty (Capital in the Twenty-First Century) l’évoquaient, 
implicitement ou explicitement. On est encore loin de savoir si les réactions politiques 
massives au cours de la crise et les mesures de relance qui suivront entraîneront des 
changements profonds. Et si oui, dans quelles conditions elles conduiront au progrès 
social là où nous avons échoué dans le passé.

Dans tous les cas, il ne suffira pas de remédier aux lacunes çà et là. La relance 
économique et écologique exigera d’énormes efforts collectifs, dans de nombreux 
domaines et on ne pourra plus échapper à la question de la redistribution. Cela 
demande un nouveau contrat social : un accord de base sur une répartition équitable 
des ressources et des charges, une politique climatique ambitieuse mais socialement 
équitable, et une répartition correcte du coût du vieillissement, qui ne pèse pas de tout 
son poids sur les jeunes générations.

Un contrat social n’est pas un menu de mesures politiques concrètes. Il ne définit pas 
un plan directeur pour un avenir fermé, mais bien des accords mutuelles pour un 
avenir qui est incertain. Le lecteur qui s’attend ici à une liste de mesures concrètes 
sera déçu. Dans cette contribution, nous essaierons uniquement d’expliquer pourquoi 
nous pensons que le contrat d’après-guerre doit être renouvelé et pourquoi la question 
de la redistribution y doit occuper une place centrale. Les modalités doivent faire 
l’objet d’une grande conversation entre les pouvoirs publics, les partenaires sociaux et 
la société civile au sens large. Ce plaidoyer s’adresse à eux.

	LE PACTE SOCIAL DE 1944, UNE PROMESSE DE COLLABORATION ET DE REPARTITION

La cause de l’échec de la politique de lutte contre la pauvreté réside dans l’obsolescence 
de l’accord de base qui constituait l’Etat-providence d’après-guerre.

Notre Etat-providence repose sur le Pacte social sur la croissance, le plein-emploi et 
la sécurité sociale. A l’exception du Royaume-Uni, la politique dans tous les Etats-
providence reposait, dans les années qui ont suivi la guerre, sur un triple accord entre 
employeurs, mouvement syndical et pouvoirs publics. Premièrement, le mouvement 
syndical, avec ses exigences salariales, resterait dans les limites de l’évolution de la 
productivité, coopérerait loyalement avec les entreprises et ne s’immiscerait pas dans les 
décisions économiques des entreprises. Deuxièmement, les employeurs répondraient 
aux exigences salariales dans ces limites, s’efforceraient de développer l’emploi et 
contribueraient au développement de la sécurité sociale. Le troisième accord, plus 
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implicite, était que les femmes s’occuperaient de manière non rémunérée des enfants, 
des malades et des personnes âgées.

Le Projet de contrat de solidarité sociale a fourni une boussole fiable. Croissance, plein 
emploi (pour les hommes) et redistribution (au sein de la nation, sur la base du travail) 
deviendraient les objectifs d’après-guerre. L’accord de collaboration fixait également 
une méthode assez précise : il contenait les principes de la concertation sociale 
et il esquissait la structure de la sécurité sociale nationale, en s’inscrivant d’ailleurs 
pleinement dans ce qui existait, partiellement et en ordre dispersé, avant la guerre.

On ne saurait guère surestimer le sens fondamental du Contrat de solidarité sociale 
pour l’évolution future de la société. Elle représentait, en substance, une nouvelle 
configuration : la reconnaissance mutuelle et la collaboration entre travail et capital 
plutôt que conflit et contradiction. La redistribution serait assurée par le travail, via 
des salaires plus élevés et via la sécurité sociale.

En peu de temps, l’Etat-providence social, ici et ailleurs en Europe, a apporté de la 
prospérité à un nombre croissant de personnes : la part des salaires dans le revenu 
national n’a cessé de croître ; la sécurité sociale s’est vu pousser des ailes, a apporté 
du progrès social et a stabilisé le système économique et politique ; l’enseignement a 
atteint un nombre croissant d’enfants travailleurs ; l’accès aux soins de santé de qualité 
s’est généralisé.

Le Pacte social était une réponse (trop) tardive à la question sociale du 19e siècle qui 
avait créé de nombreuses « forces maléfiques »1 – agitation sociale, déstabilisation 
politique, guerres. Il a installé des « forces bénéfiques » qui ont réussi à réduire les 
inégalités et la pauvreté. La réalisation du rêve selon lequel la croissance capitaliste et 
la redistribution sociale conduiraient à de meilleures conditions de vie pour tous était 
en vue.

COMMENT LE PACTE SOCIAL A ETE DEPASSE PAR LES CHANGEMENTS DANS LA STRUCTURE 

SOCIO-ECONOMIQUE DE LA SOCIETE

Mais, à partir de 1970, quand l’Etat-providence avait atteint un degré élevé de maturité, 
une période de grands bouleversements économiques et sociaux a commencé. La 
croissance d’après-guerre a ralenti. La production s’est déplacée de l’industrie vers 
la connaissance et les services ; les chaînes de production se sont internationalisées. 
L'émancipation de la femme a atteint sa vitesse de croisière, les familles sont devenues 
moins stables.

L’égalisation sociale d’après-guerre a ralenti et s’est arrêté quelque part dans les 
années nonante. Dans de nombreux pays riches, les inégalités ont même commencé 
à augmenter. La World Inequality Database2 suggère une courbe en U dans de 

(1)  Ce terme est utilisé par Branko Milanovic dans son livre Global Inequality. A New Approach for the Age 
of Globalization, 2017.
(2)  La World Inequality Database est une base de données ouverte qui collecte des données sur les pays du 
monde entier en matière de revenus et de patrimoine.
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nombreuses démocraties occidentales : après une période de baisse des inégalités, les 
écarts commencent à se creuser au dernier trimestre du siècle dernier. En Belgique et 
dans certains autres pays du modèle rhénan, les inégalités de revenus et la pauvreté 
restent globalement stables à ce jour. Mais malgré la croissance économique, 
l’augmentation de l’emploi et l’augmentation des dépenses sociales publiques, aucun 
progrès n’a été réalisé depuis de nombreuses décennies. Plus encore : la précarité des 
personnes peu scolarisées, des chômeurs et des familles monoparentales augmente. 
La pauvreté infantile est en hausse depuis plusieurs années. L’égalisation des chances 
dans l’enseignement s’est arrêtée. L’écart d’espérance de vie (en bonne santé) entre les 
personnes hautement qualifiées et les personnes peu qualifiées se creuse.

De nombreux facteurs expliquent la rupture avec les trente glorieuses. Je me limite aux 
causes qui relèvent de mon domaine d’expertise et qui étaient également au cœur du 
Pacte social d’après-guerre : le mode de répartition du travail, du revenu et des dépenses 
sociales d’une part, et la place du travail non rémunéré  d’autre part. Un nouvel 
ordre social a vu le jour : celui d’une économie post-industrielle ouverte, à laquelle 
un nombre croissant de femmes et de personnes hautement qualifiées apportent une 
contribution productive ; celui d’une économie  avec à peine la moitié des travailleurs 
peu qualifiés au travail ; celui d’une économie où la croissance de la productivité ne se 
traduit plus par des augmentations équivalentes des (bas) salaires ; celui d’une société 
individualisée où les risques liés au travail non rémunéré ne sont plus protégés. Il s’agit 
d’un ordre social qui reste fondé sur le paradigme du plein emploi – le travail réduit la 
pauvreté au moyen de salaires directs et indirects – mais qui ne parvient plus à offrir 
des perspectives de meilleures conditions de vie à ceux qui ont plus de difficultés à 
s’inscrire dans la nouvelle économie.

DISSOCIATION DE LA PRODUCTIVITE ET DES SALAIRES

Le Pacte social de 1944 a tenu la promesse des augmentations salariales parallèlement 
à la hausse de la productivité. Cela formait le cœur de l’échange convenu par lequel les 
ouvriers s’engageaient à coopérer loyalement avec les entreprises, qui promettaient en 
contrepartie de convertir les bénéfices en salaires plus élevés, de meilleures conditions 
de travail et la protection sociale. Depuis la deuxième moitié des années 1970, la 
croissance de la productivité ne se traduit toutefois plus par une croissance équivalente 
des salaires moyens. Ce sont surtout les bas salaires qui accusent un retard croissant 
dans l’évolution du revenu national. Inversement, la part du patrimoine dans la 
richesse nationale a augmenté.

Cela met des bâtons dans les roues de la sécurité sociale. Premièrement parce qu’en 
raison de la stagnation des salaires moyens (et des réductions de charges en sus), les 
cotisations sociales ne suffisent plus pour couvrir les besoins croissants de la sécurité 
sociale (dont les soins de santé). Il faut chercher des modes de financement alternatifs : 
le travail est devenu une base trop étroite de redistribution. Deuxièmement, parce 
que les bas salaires ne suffisent plus pour couvrir les besoins des ménages comme 
seul revenu. De ce fait, les allocations sociales minimales sont également devenues 
insuffisantes pour les parents monoparentales et les familles avec un seul revenu. Si les 
bas salaires restent à la traîne par rapport à la croissance de la prospérité et si les salaires 
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minimum sont inférieurs au seuil de pauvreté, cela vaut a fortiori également pour les 
allocations sociales qui en sont dérivées.

Ainsi, la sécurité sociale fait face à un « plafond de verre » des bas salaires : la promesse 
d’une protection sociale adéquate ne peut plus être tenue, du moins pas sans efforts 
supplémentaires importants pour augmenter les bas salaires aussi (par exemple, sous la 
forme de bonus à l’emploi et d’autres formes de crédits d’impôt). Pour augmenter les 
minima sociaux jusqu’au seuil de pauvreté, il faut élever tout l’édifice de la distribution 
des revenus. Sans les efforts fiscaux correspondants, l’Etat-providence reste prisonnier 
d’un étau qui impose des restrictions toujours plus grandes sur les allocations de 
chômage et l’assistance. Avec pour conséquence une augmentation continue de la 
pauvreté chez les chômeurs de longue durée, les personnes peu scolarisées, les familles 
monoparentales. Le taux de pauvreté des ménages sans travail a atteint en 2018 selon 
les données d’Eurostat un chiffre record dépassant les 70 %.

REPARTITION INEGALE DU TRAVAIL

Dans le modèle d’après-guerre, le plein emploi (la situation dans laquelle toute la main-
d’œuvre est exploitée de manière productive) occupait une place centrale, comme 
objectif et comme ressource de l’Etat-providence. Une situation de plein emploi est 
nécessaire pour maintenir une sécurité sociale viable : comme source de revenus et 
pour savoir au final si les chômeurs sont bien disposés à travailler.

Cependant, dans le sillage des crises pétrolières des années 1970, le chômage a 
rapidement augmenté. L’ancienne industrie n’a pas survécu. Dans le même temps, 
un groupe croissant de femmes a fait son entrée sur le marché du travail. Le système 
de sécurité sociale a amorti avec succès les premières conséquences du déséquilibre 
croissant sur le marché du travail. Mais peu à peu, il est apparu qu’il y avait plus 
que quelques chocs conjoncturels transitoires : la transition post-industrielle et 
l’émancipation des femmes avaient atteint leur vitesse de croisière. Les emplois 
routiniers ont été rationalisés par les innovations technologiques et la mondialisation ; 
la complexité du travail s’est accrue. La recherche du plein emploi (pour les hommes) 
a cédé la place à un marché du travail dual où le plein emploi pour les personnes 
hautement qualifiées va de pair avec le chômage structurel et le sous-emploi chez les 
personnes peu qualifiées (hommes et femmes).

En raison de l’homogamie – les personnes présentant des caractéristiques similaires 
telles que la classe et la formation se retrouvent souvent sur le marché du mariage –, 
la répartition inégale des emplois a également créé une division entre un groupe 
croissant de ménages « riches au travail » (où tout le monde est au travail) et un groupe 
de ménages « pauvres au travail » (où personne n’est au travail). Les ménages riches 
au travail sont surtout des travailleurs à deux revenus mieux qualifiés. Les ménages 
pauvres au travail sont souvent peu qualifiés et isolés, avec ou sans enfants. Ils sont 
plus souvent confrontés à des problèmes de santé et sont victimes du déclin du travail 
de routine, d’effet de déplacement, d’un marché du travail trop exigeant pour eux, de 
charges de soins trop importantes. Il est bien connu que la Belgique ne se porte pas 
bien en termes d’emploi (surtout pour les personnes peu qualifiées). Le dernier rapport 
du Conseil supérieur de l’emploi se réfère aux chiffres d’Eurostat selon lesquels il y a 
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trois fois plus d’emplois non qualifiés que de postes non qualifiés. Les chiffres sont 
meilleurs dans des pays comme la Finlande et l’Allemagne. Mais même là, il y a moins 
de 50 emplois peu qualifiés pour 100 personnes peu qualifiées.

Dans la mesure où les ménages moins qualifiés et plus pauvres au travail ne sont plus 
en phase avec la culture dominante de la société (principalement déterminée par la 
classe moyenne), cette exclusion économique s’accompagne également d’une exclusion 
sur le plan social, culturel et, dans une mesure croissante, politique. C’est ce que Pierre 
Rosanvallon a déjà appelé de manière éloquente « la nouvelle question sociale » en 1992. 
Il y a des raisons de penser que de nombreuses forces maléfiques qui caractérisent notre 
époque ont trouvé ici leur terreau. La pauvreté laborieuse est un risque fortement 
stratifié : elle touche particulièrement les personnes dont les parents étaient déjà peu 
qualifiés et qui appartiennent elles-mêmes à des groupes socio-professionnels de bas 
niveau. La faible intensité de travail n’est donc en aucun cas un risque individuel qui 
serait lié au parcours de vie et toucherait tout le monde de la même manière. Cela 
signifie que la répartition inégale du travail et la polarisation des emplois entre les 
ménages entraînent également une accentuation des différences sociales au sein de 
la société : le groupe croissant des « familles laborieuses » appartient à des couches 
sociales différentes de la population que le groupe des familles ayant peu d’emplois. 
Un nouveau cloisonnement est apparu : les familles laborieuses appartiennent à 
des groupes sociaux différents de ceux des travailleurs pauvres, elles vivent dans des 
quartiers différents, fréquentent des écoles différentes, etc.

DUALISATION DE LA SECURITE SOCIALE ET NOUVEAUX EFFETS MATTHIEU

La dichotomie entre ménages ‘laborieuses’ et ménages pauvres au travail crée 
également une polarisation des risques sociaux : l’Etat-providence doit de plus en plus 
répondre à des risques sociaux qui sont inégalement répartis à travers la population. Le 
nombre croissant de ménages riches au travail a créé de nouveaux risques sociaux : non 
seulement le chômage, la maladie et l’invalidité peuvent empêcher temporairement 
le travail rémunéré, mais désormais aussi les soins pour les enfants et la famille. D’où 
la nécessité – pour les ménages comme pour les entreprises – de garde d’enfants et 
de congés de soins, crédits temps etc. Les familles à deux revenus mieux qualifiés 
sont les bénéficiaires typiques des dépenses publiques qui vont de pair. Cela entraîne 
involontairement de nouveaux effets Matthieu et une répartition plus inégale des 
dépenses sociales publiques.

Inversement, les risques liés au chômage, à la maladie et au travail non rémunéré 
sont concentrés chez des ménages peu qualifiés et pauvres au travail, qui se retrouvent 
souvent en bas de la répartition. Ce sont de mauvais risques : ils sont concentrés 
chez des personnes à faible capacité contributive, des personnes qui n’ont souvent 
pas d’utilité directe pour l’économie et les entreprises. Ces mauvais risques mettent 
également la technique d’assurance sociale sous pression : les assurances n’aiment pas 
la concentration des risques, surtout chez les personnes à faible capacité contributive.

Ainsi, les dépenses sociales publiques sont devenues moins redistributives : les nouvelles 
dépenses arrivent davantage chez des revenus plus élevés, tandis que la protection des 
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plus faibles est devenue moins bonne. La capacité de réduction de la pauvreté de la 
sécurité sociale a été réduite.

TRAVAIL DES SOINS NON REMUNERE

Les accords d’après-guerre sur le travail des soins reposaient sur trois hypothèses : le 
plein emploi pour les hommes, le travail domestique par les femmes et les salaires 
comme seul revenu sont suffisants pour entretenir les ménages.

Ces accords ont été rattrapés par l’émancipation des femmes, l’individualisation et la 
croissance retardée des salaires. Un revenu du travail moyen est souvent trop bas pour 
un niveau de vie décent. Le travail des soins non rémunéré et les soins informels ne 
relèvent par conséquent plus des possibilités des ménages où le seul revenu du travail 
est sous la moyenne. Dans la pratique, nous constatons toutefois que ce sont surtout 
les femmes peu qualifiées qui prennent la charge du travail non rémunéré. Ne pas 
travailler pour « prendre soin les uns des autres » est par conséquent étroitement lié à 
des situations de pauvreté.

Dans notre Etat-providence, les droits et obligations sont définis sur la base d’une 
approche économique du travail : « l’activité humaine qui entraîne la production de 
biens et de services exprimés en termes monétaires ». L’émancipation et la sécularisation 
ont toutefois mis au jour toute une série d’activités qui sont d’une grande valeur sociale, 
mais qui n’ont pas de valeur monétaire. Ces activités sont restées invisibles, sans prix 
économique. Cela se traduit aujourd’hui par la sous-évaluation et, par conséquent, par 
la pénurie de personnel soignant ainsi que par la précarité chez les ménages qui doivent 
investir dans le soin des autres.

Ainsi, la promesse d’après-guerre de réduction de la pauvreté par le travail et la 
sécurité sociale a été lentement rattrapée par la nouvelle économie, par l’émancipation 
des femmes, par la politique qui se greffait à ces transformations. Les hypothèses 
d’après-guerre en matière de plein emploi et de travail des soins non rémunéré ne 
sont plus valables. Les salaires accusent du retard et le travail est de ce fait devenu 
une base de redistribution trop étroite. La sécurité sociale fait face à un « plafond de 
verre » et ne parvient pas à garantir la sécurité d’existence de nombreux chômeurs, 
malades, invalides et personnes qui prennent soin des autres de façon non rémunérée. 
L’Etat-providence semble incapable de répondre de manière adéquate aux inégalités 
croissantes, aux besoins de soins croissants et à la vulnérabilité croissante des personnes 
qui ne suivent pas l’économie post-industrielle. Pourquoi pas ?

POURQUOI L’ETAT-PROVIDENCE ACTIF A (EN PARTIE) ECHOUE

L’Etat-providence était pourtant agile et s’adaptait aussi. Depuis les années 1970, 
il accompagne la transition vers un nouveau mode de production économique, 
il accommode l’émancipation de la femme et il absorbe les conséquences de 
l’individualisation.
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Les principes de base sont restés en grande partie inchangés, mais la forme a été ajustée 
et a en partie influencé la direction et la vitesse des profonds changements de la fin du 
19e siècle et du début du 21e siècle.

A partir de la seconde moitié des années 1990, alors que la transition post-industrielle 
et l’émancipation des femmes approchaient peu à peu de leur achèvement, la 
stratégie de l’Etat social actif est déployée. L’attention est passée de la protection 
sociale à la création d’emplois (par la flexibilisation, la réduction des charges et le 
subventionnement), au développement de la demande de services ménagers (titres-
services), à l’« activation » des chômeurs (par de meilleurs contrôles, davantage de 
sanctions, la lutte contre les pièges du chômage) et à l’investissement dans le capital 
humain (enseignement, formation et médiation). L’emploi a augmenté, l’Etat-
providence est devenu un compagnon de l’émancipation des femmes ; les soins aux 
enfants et aux personnes âgées se sont développés et de nouvelles allocations ont vu le 
jour. Durant cette période, la sécurité sociale a également porté le poids croissant du 
développement de nouvelles technologies médicales plus onéreuses.

C’est ainsi que l’Etat-providence travaille plus dur que jamais : avec des dépenses 
publiques sociales élevées et des taux d’emploi historiquement élevés. Mais la pression 
qui pèse sur les personnes à faible productivité s’est accrue : pour elles, la sécurité 
sociale est devenue moins sûre et moins protectrice. Comment faut-il comprendre 
ce paradoxe ? Ces quatre éléments apportent la réponse : 1) la création d’emploi a 
un prix ; 2) les emplois sont répartis de manière inégale – ils profitent moins aux 
personnes peu qualifiées qu’aux plus qualifiées ; 3) les nouvelles dépenses publiques 
sociales sont réparties de manière inégale : elles touchent davantage les groupes à 
revenus plus élevés ; et 4) la protection des personnes en marge du marché du travail 
est devenue moins généreuse. Le succès du contrat social d’après-guerre semble ainsi 
s’être transformé en un trilemme déchirant : il n’est plus possible de combiner la 
hausse de l’emploi et une protection sociale adéquate dans des marges budgétaires 
raisonnables. Un récent rapport du Sociaal en Cultureel Planbureau néerlandais a 
résumé la situation de manière éloquente : « Réduire la pauvreté est possible, mais coûte 
de l’argent et des emplois ».3 Traduit dans les débats politiques actuels : le relèvement 
des minima sociaux au seuil de pauvreté coûte non seulement de l’argent mais 
aussi des emplois, car il accroît les pièges au chômage ; l’augmentation sélective des 
allocations familiales pour les familles à faible revenu crée des pièges à bas salaires 
plus haut dans la distribution des revenus ; le travail flexible et à temps partiel va de 
pair avec des prestations sociales insuffisantes ; les emplois de bonne qualité dans le 
secteur à faible productivité sont très coûteux (cf. les titres-services) … L’impact réel 
des pièges à l’emploi et aux bas salaires peut être débattu. Il est clair néanmoins qu’il 
est difficile pour la société d’accepter que les prestations sociales soient trop proches 
des revenus du travail et que les heures de travail supplémentaires apportent peu de 
revenus supplémentaires.

(3)  https://www.scp.nl/actueel/nieuws/2020/06/18/vermindering-armoede-mogelijk-maar-kost-geld-en-
banen.
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FIGURE : « CERCLE VERTUEUX » DU PLEIN EMPLOI

L’Etat-providence actif a échoué, non seulement en raison de sa mise en œuvre limitée 
et unilatérale, mais aussi en raison du déséquilibre dans le paradigme politique sous-
jacent : si, selon l’hypothèse, on parvenait à aider chacun à trouver un emploi, la 
question de la répartition se résoudrait d’elle-même. Une augmentation des personnes 
au travail entraînerait un «  cercle vertueux » avec moins de dépendance aux allocations 
sociales, moins de dépenses sociales publiques et plus de revenus (pour les particuliers 
et pour les pouvoirs publics). Mais dans la réalité, l’Etat-providence actif s’est avéré être 
confronté à un trilemme tenace.

Les nouveaux emplois ont eu un prix : les réductions de charges ont pesé sur les revenus 
de la sécurité sociale ; certains emplois ont été fortement subventionnés ; les pouvoirs 
publics ont dû intervenir avec des suppléments salariaux et des services de soutien. Dans 
le même temps, la protection sociale des chômeurs a diminué. L’assurance chômage est 
devenue plus conditionnelle et moins généreuse ; un nombre croissant de chômeurs a 
dû recourir à l’aide. Par conséquent, la pauvreté a augmenté chez les ménages moins 
qualifiés, tandis que le problème du « in-work-poverty » n’a pas non plus été résolu. 
Les dépenses sociales publiques sont également devenues moins redistributives : on 
a assisté à une «double transformation de la sécurité sociale», avec des prestations et 
des services nouveaux et améliorés pour les familles qui travaillent, d’une part, et une 
protection moindre pour les familles sans emploi, d’autre part.

L’Etat-providence actif a échoué non seulement en raison de sa mise en œuvre parfois 
unilatérale, mais surtout parce que le nouveau paradigme de la «troisième voie» 
s’est appuyé sur l’idée du cercle vertueux de l’après-guerre. Parce qu’elle n’a pas ou 
insuffisamment pris en compte la nouvelle sous-structure socio-économique de la 
société, elle n’a pas réussi à concilier le travail et la lutte contre la pauvreté.
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	NOUVELLES VAGUES DE TRANSFORMATION, NOUVELLES INEGALITES

Face à ces problèmes non résolus, nous sommes confrontés à une nouvelle vague 
de transformations profondes : le réchauffement climatique, le vieillissement et la 
numérisation de l’économie. 

LA TRANSITION CLIMATIQUE

L’objectif de croissance du Pacte social d’après-guerre ne tenait pas compte des coûts 
environnementaux externes. En 1972 déjà, le Club de Rome publiait le rapport 
emblématique Les limites à la croissance. Près d’un demi-siècle plus tard, un consensus 
(presque) mondial sur la nécessité d’une action collective rapide et ambitieuse pour 
freiner le réchauffement climatique s’est développé. Les grands budgets européens, 
nationaux et régionaux qui seront déployés dans les mois à venir dans la politique 
de relance devront mettre fortement l’accent sur la durabilité et l’écologisation de 
l’économie et de la société. C’est urgent et c’est une bonne chose, y compris depuis des 
considérations de répartition sociale. En effet, certains sont plus menacés que d’autres 
par le réchauffement climatique. Mais certains sont aussi plus menacés que d’autres 
par les effets de la politique nécessaire pour freiner le réchauffement climatique. 
Il y aura des glissements importants dans la production et donc sur le marché du 
travail. Certains en profiteront. D’autres perdront leur emploi. La durabilité de 
l’économie devra également s’accompagner d’un changement de comportement 
du consommateur : il faudra l’y encourager. Le principe du « pollueur-payeur » est 
clair, mais il est également en contradiction avec les principes de justice distributive. 
Par exemple, les taxes carbone touchent les couches inférieures relativement plus 
lourdement que les plus élevées. En outre, les personnes à faible revenu, les bénéficiaires 
du revenu d’intégration, les chômeurs de longue durée, les malades et les personnes 
handicapées ne disposent souvent pas de moyens financiers suffisants pour adopter 
des comportements plus respectueux de l’environnement. C’est pourquoi la politique 
environnementale et la politique de redistribution sociale doivent aller de pair : les 
inégalités et la pauvreté compliquent la transition climatique. Les gilets jaunes en ont 
déjà donné les premiers signes sans équivoque.

LE VIEILLISSEMENT

La pandémie nous frappe au milieu d’une époque où les coûts du vieillissement 
augmentent à un rythme effréné. Elle a en outre compliqué les stratégies traditionnelles 
pour financer la charge de pension – réduction de la dette publique, augmentation 
de la productivité, augmentation du taux d’activité. Comme nous ne pouvons plus 
compter, du moins à court terme, sur une baisse de la dette pré-corona, une hausse 
de la croissance pré-corona et une augmentation du taux d’emploi pré-Corna pour 
régler la facture de pension, le vieillissement est plus que jamais devenu un problème 
de répartition : la question de savoir comment répartir le coût du vieillissement entre 
les générations et au sein de celles-ci ne peut plus être éludée.
D’une part, les inégalités au sein du groupe des personnes âgées sont importantes et 
près de 17 % des pensionnés vivent sous le seuil de pauvreté. D’autre part, la pauvreté 
chez les enfants et les jeunes est aujourd’hui plus élevée que chez les personnes âgées. La 
crise augmentera ces inégalités intergénérationnelles. Dans une récession, les pensions 
se maintiennent en effet tandis que l’emploi et les salaires baissent.
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Notre système de pension repose sur la répartition : les actifs paient pour les 
inactifs. Dans l’ordre économique et démographique d’après-guerre, la répartition 
a permis d’augmenter immédiatement la prospérité des personnes âgées à partir de 
l’augmentation de la productivité des actifs. Il faut maintenant revoir cet accord. Dans 
les chocs démographiques et économiques que nous connaissons actuellement, il faut 
stabiliser le rapport entre le pouvoir d’achat des actifs et celui des pensionnés. La 
directive générale doit consister à répartir équitablement les charges du vieillissement 
et de la crise économique entre les jeunes et les personnes âgées. A cet égard, il 
faut convenir de règles claires, avec pour leitmotiv la justice intergénérationnelle et 
intragénérationnelle.

LA NUMERISATION

Enfin, la crise du coronavirus accélérera le rythme du changement sur le marché du 
travail. Il en est allé de même pour les crises précédentes : les crises économiques et 
financières de 2008 – 2009 et 2012 – 2013 ont causé des dommages durables, en 
particulier à la situation sur le marché du travail des groupes vulnérables. Par rapport 
à ces récessions, les effets de la pandémie de COVID-19 sur l’économie belge sont 
extrêmement importants. Et nous savons que ce sont surtout les jeunes, les personnes 
moyennement et peu qualifiées, les personnes faiblement rémunérées, les ouvriers et 
les personnes nées en dehors de l’UE qui ont été les plus touchés par les confinements. 
Le COVID-19 a précipité la numérisation. Il est vrai que de nouveaux emplois seront 
créés, y compris pour les moins qualifiés, et que les effets de déplacement diminueront 
avec la réduction démographique de la population active. Mais ce sont les professions 
avec les tâches les plus routinières qui risquent le plus de disparaître. Afin d’éviter une 
dichotomie supplémentaire entre ménages ‘laborieuses’ et ménages pauvres au travail, 
entre personnes hautement qualifiées et moins qualifiées, il faut réduire davantage 
les coûts salariaux pour le travail peu productif et assurer un travail sensé pour tous. 
D’important efforts sont nécessaires pour les emplois dans les soins, dans l’économie 
sociale et dans les secteurs peu productifs de l’économie.

	CORONAVIRUS, L’HEURE D’UN NOUVEAU CONTRAT SOCIAL

Le COVID-19 nous a appris à quel point nous sommes proches de la nature et à quel 
point nous sommes vulnérables, mais aussi à quel point nous sommes doués pour 
trouver des solutions ensemble. Le COVID-19 a souligné l’importance de l’action 
collective et de la solidarité spontanée. De nombreuses caractéristiques fortes de notre 
société sont apparues : le développement et la production de milliards de vaccins, 
la capacité à convertir rapidement des dispositifs médicaux, l’engagement massif du 
personnel dans les soins, la solidarité spontanée, la solidité de la sécurité sociale.

Par ailleurs, le coronavirus a aussi révélé de nombreuses vulnérabilités. Le virus est 
associé à notre négligence envers la nature. Hormis la menace directe de contamination, 
les mesures prises pour ralentir l’épidémie s’avèrent aussi entraîner ou amplifier la 
vulnérabilité. Toutes les maisons étaient loin d’offrir l’espace pour travailler, étudier, 
vivre ensemble. Certains ont été exclus des mesures de sauvetage : les travailleurs flexi-
jobs, les étudiants jobistes, les indépendants, les artistes, les migrants en séjour légal ou 
non, etc. Pour d’autres, les mesures de protection étaient insuffisantes. Les chômeurs 
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ont perdu leur perspective d’emploi. Les faibles allocations ont  affectées les réserves. 
La pauvreté continuera à augmenter, une fois les bouées de sauvetage retirées.

Les banques alimentaires sont devenues très visibles. Leur importances est croissante 
depuis plusieurs décennies, comme des canaris dans la mine de charbon de l’Etat-
providence.
Nous sommes devenus si riches qu’il y a énormément de ressources pour la 
consommation de biens de luxe, les voyages et les loisirs coûteux.
Certains s’aventurent dans une consommation honteuse ; d’autres doivent faire la 
queue pour de la nourriture. Lors du premier confinement, les 25 % de ménages les plus 
riches ont pu économiser plus de 30 % de leurs revenus sur des dépenses au restaurant 
et pour les voyages. Les 25 % de ménages les plus pauvres n’ont généralement pas de 
place pour de telles dépenses.

L’avenir s’annonce difficile pour tous. Le produit intérieur brut diminuera fortement 
et les dépenses sociales augmenteront de manière significative. Sous l’effet combiné de 
la contraction de l’économie et de la hausse des dépenses, la part des dépenses sociales 
dans le produit intérieur brut évoluera à un niveau sans précédent. Une société riche 
peut faire face à beaucoup ; l’aide publique massive est unique et les taux d’intérêt 
bas. Mais les dépenses liées au coronavirus s’ajoutent aux coûts du vieillissement 
et aux efforts nécessaires pour la transition climatique, la relance économique et la 
lutte contre la pauvreté. La crise sanitaire affectera aussi profondément les chances 
en matière d’emploi des jeunes et des personnes peu scolarisées et pèsera donc sur les 
dépenses pour les allocations chômage. Par conséquent, afin de garantir que chacun 
puisse participer au nouvel ordre social et économique de la société après la crise, de 
nouveaux accords de base sont nécessaires.

	LA PANDEMIE, MOTEUR DES FORCES BENEFIQUES ?

L’action collective sur la base d’un intérêt commun est au cœur de l’ancienne pensée 
contractuelle. Les contrats sociaux ont une dimension horizontale et verticale : ils 
traitent des relations entre les personnes et entre les citoyens et les pouvoirs publics. 
Les efforts collectifs nécessaires pour le climat, la relance économique, le vieillissement 
devront être répartis équitablement. Non seulement pour des considérations morales, 
mais aussi – et c’est essentiel – sur la base d’un intérêt commun.

PRENDRE SOIN DU RESTE EST UNE QUESTION D’INTERET PERSONNEL

La pandémie nous a rappelé le sens de l’« intérêt commun ». Elle nous a alertés sur la 
relation symbiotique entre l’Etat-providence et le capitalisme : elles ont besoin l’un 
de l’autre. Le risque de pertes de revenus importantes peut toucher tout le monde : 
personne ne doute encore du sens des assurances sociales. La pandémie a montré 
l’importance des personnes qui gagnent peu : elles exercent souvent des « métiers 
essentiels ». La pandémie a souligné la valeur des « soins mutuels » : ce sont les efforts 
des « bulles familiales » qui ont permis de freiner les contaminations et ainsi de 
préserver les activités économiques. La pandémie a aussi rendu visible l’importance 
colossale de la collaboration : à l’échelle locale, régionale, fédérale, européenne. 
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Un contrat social n’est pas un menu de mesures politiques concrètes. Il définit des 
objectifs, des droits et des devoirs communs. Mais il doit aussi aller au-delà des 
principes généraux. Il faudra passer des accords sur des méthodes bien définies. Ce n’est 
pas le lieu pour faire des propositions concrètes à ce sujet. La définition du contenu des 
contrats sociaux suppose en effet de grandes conversations sur des modèles alternatifs. 
Nous ne devons d’ailleurs rien inventer de nouveau. Un contrat social actif ne part pas 
d’une feuille blanche, mais de l’existant et de ce qui se développe sous le radar pour 
tirer des lignes pour l’avenir. Le Pacte social de 1944 scellait par exemple des pratiques 
et des expériences éprouvées, notamment en matière d’assurances sociales. Un Pacte 
social ne peut pas non plus être un modèle d’« avenir fermé » : il doit s’agir d’une 
donnée dynamique qui permet de rechercher en permanence de nouveaux équilibres 
dans des champs de tension toujours en flux.

SAISIR LES OPPORTUNITES

La crise a d’ores et déjà amorcé quelques politiques remarquables. L’énumération qui 
suit est purement illustrative, nullement exhaustive et commence explicitement par 
le niveau européen. Dans l’analyse ci-dessus, nous n’avons pas suffisamment souligné 
que l’une des raisons pour lesquelles les Etats-providence ne parviennent plus à lutter 
contre les inégalités et la pauvreté et rencontrent de grandes difficultés pour accélérer 
la transition climatique est liée à leur confinement national. Les pactes sociaux d’après-
guerre partaient encore du principe que l’Etat-nation était le niveau optimal auquel 
des accords pouvaient être conclus en matière de fixation des salaires, de fiscalité 
et de protection sociale. Aujourd’hui, on ne saurait surestimer l’importance de la 
collaboration européenne et internationale, notamment pour permettre des processus 
de redistribution. Pendant la crise du coronavirus, la Commission européenne a pris 
un départ lent, mais a franchi quelques pas impressionnants dans le courant de 2020.

Par le biais du Fonds pour une transition juste (FTJ), l’Europe consacre pas moins 
de 1,8 milliard EUR au Fonds de relance vert. Dans ce contexte, la Commission a 
indiqué que de nouvelles sources de revenus seraient proposées, telles qu’une taxe sur 
les transactions financières, une contribution financière liée au secteur des entreprises 
et une nouvelle base de prélèvement commune pour l’impôt sur les sociétés.

Le Temporary Support to mitigate Unemployment Risks in an Emergency (SURE) 
européen apporte un soutien financier pour aider les Etats membres en cas 
d’augmentations soudaines des dépenses publiques nécessaires pour maintenir l’emploi 
à niveau. SURE soutient les systèmes nationaux de sécurité sociale en élargissant la 
base de financement. 

L’aperçu des mesures belges contre le COVID-19, publié en novembre 2020 par 
le Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l’exclusion sociale, compte pas 
moins de 109 pages. Les mesures de soutien fédérales pour les bénéficiaires du revenu 
d’intégration peuvent être un prélude à des minima sociaux adéquats.. La revalorisation 
financière du personnel soignant peut contribuer à une plus large valorisation des 
« soins mutuels » et à une amélioration des soins aux plus vulnérables dans la société 
(y compris dans les prisons).



TEXTE DE FORUM — PLAIDOYER POUR UN CONTRAT SOCIAL RENOUVELE

419

Par ailleurs, n’oublions pas que les mesures politiques qui avaient pour but de soutenir 
l’économie ont creusé le fossé entre une classe moyenne mieux protégée et une classe 
mal protégée. En protégeant mieux les risques liés au coronavirus – comme le chômage 
temporaire ou le congé parental coronavirus – que les risques sociaux « ordinaires » tels 
que le chômage ou l’invalidité, la dualisation de la sécurité sociale (dont il est question 
plus haut) a peut-être même accéléré.

UNE NOUVELLE BOUSSOLE

« Personne ne peut rester dans la tempête. »4 Cela doit être la boussole du contrat 
renouvelé. Cela signifie : une transition climatique qui prend soin des plus faibles, des 
revenus minimaux dignes pour les personnes qui travaillent et celles qui ne peuvent 
pas ou plus travailler ; un travail sensé pour tous ; des services de base abordables ; 
des soins aux enfants, aux malades, aux personnes handicapées et aux personnes âgées 
fragiles. Il faut pour cela une relance économique réussie, une politique sociale au 
niveau européen, national, régional et local, une redistribution sociale et également 
une solidarité chaleureuse et spontanée. Les méthodes – qui doivent être dynamiques 
et flexibles – doivent faire l’objet d’une large conversation. Voici cinq propositions, 
destinées à ouvrir le débat :
�	des emplois de base et un marché du travail plus flexible ;
�	élever le niveau des bas revenus en s'orientant vers un revenu de base conditionnel 

et limité ;
�	appliquer la «règle de Musgrave» dans la répartition des coûts des pensions afin de 

stabiliser le rapport entre la prospérité des retraités et celle de la population active ;
�	instaurer une taxe carbone, dont une partie sera affectée à la sécurité sociale ;
�	réduire le coût du travail en incluant les revenus du capital dans le processus de 

redistribution.

Puisse la crise du coronavirus inspirer cette conversation urgente.

(4)  Voir Erika Vlieghe dans la newsletter « 1.000x1.000 ». Plus d’infos : https://mailchi.mp/9e11bd164c88/
nieuwsbrief-1-1000x1000.
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	INTRODUCTION

Les trois derniers mois de la Présidence croate1 ont largement été focalisés sur la 
coordination des mesures prises dans le cadre de la pandémie de COVID-19. Pour 
faire face aux conséquences socioéconomiques des mesures de confinement, le 27 mai 
2020, la Commission européenne a présenté l’instrument Next Generation EU, la 
pièce maîtresse du plan de relance européen doté d’un budget de 750 milliards d’EUR. 
Additionné au cadre financier pluriannuel, le montant total du plan de relance s’élève à 
1.824 milliards d’EUR et devra s’articuler autour d’une double transition : écologique 
et digitale.2 En parallèle, le processus législatif pour l’implémentation du Pacte vert 
pour l’Europe (European Green Deal) se poursuit, notamment, avec la présentation, 
par la Commission, du deuxième pilier du Mécanisme pour une transition juste, du 
renforcement du Fonds pour une transition juste et de la stratégie « De la ferme à la 
table ».

En dehors des mesures liées à la pandémie et à la transition verte, au cours du 
deuxième trimestre de 2020, peu d’avancées notables ont été réalisées en politique 
sociale à l’exception de l’accord provisoire obtenu au Conseil concernant le très 
controversé paquet législatif « Mobilité I ». A l’inverse, la révision du règlement sur la 
coordination des systèmes de sécurité sociale est restée au point mort. Les négociations 
interinstitutionnelles ne sont, en effet, pas parvenues à surmonter les nombreux points 
d’achoppement, dont la notification préalable des Etats membres pour le détachement 
d’un travailleur. Dans le même temps, alors que la présidente de la Commission, 
Ursula von der Leyen, s’était engagée à proposer des mesures contraignantes en 
matière de transparence des rémunérations hommes/femmes dans les 100 premiers 
jours de son mandat (voir le Digest européen – Digest international paru dans la RBSS 
4/2019)3, l’initiative a disparu du calendrier législatif de la Commission européenne. 
Ce retard a fait l’objet de vives critiques de la part des syndicats et des Organisation 
non gouvernementales (ONG) défendant les droits des femmes.

(1)  Celle-ci a pris place du 1er janvier au 30 juin 2020. Il s’agit de la première fois que la Croatie présidait 
le Conseil.
(2)  Pour un aperçu exhaustif des mesures européennes en réponse à la pandémie de COVID-19, voir : 
Fronteddu, B. et Bouget, D., Chronologie : la réponse de l’Union européenne à la première vague de la 
pandémie de COVID-19. Janvier-août 2020, Revue belge de sécurité sociale, édition 1/2020.
(3)  Voir : SPF Sécurité Sociale, Revue belge de la sécurité sociale, édition 4/2019.
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1.	 POLITIQUE GENERALE – INTERNATIONAL

Les Ministres des Finances de la zone euro se sont accordés, le 11 juin 2020, pour 
débloquer la troisième tranche d’aide visant à alléger les conditions de remboursement 
de la dette publique grecque.4

Alors que la pandémie entraîne dans son sillage une récession économique de grande 
ampleur, la Confédération européenne des syndicats (CES) a appelé, le 30 mars 
2020, les grandes entreprises européennes à suspendre le versement de dividendes 
et plaide notamment pour une plus forte imposition des dividendes qu’elle qualifie 
d’ « injustifiables »5. Un peu plus d’un mois plus tard, le 11 mai, la Commission 
européenne assouplissait les règles encadrant la recapitalisation d’entreprises privées par 
les Etats dans le contexte de la pandémie en y assortissant une série de conditions, dont 
l’interdiction pour ses entreprises de verser des dividendes.6 En parallèle, la commission 
Emploi et Affaires sociales du Parlement européen a adopté un rapport appelant à 
maintenir la suspension des règles budgétaires européennes durant la pandémie. Dans 
le même temps, le rapport appelle à mobiliser les fonds structurels en faveur du secteur 
de la santé, de l’éducation et du logement et propose que les entreprises bénéficiant 
des aides débloquées dans le cadre de l’instrument européen de soutien temporaire à 
l’atténuation des risques de chômage en situation d’urgence (SURE)7 respectent les 
conventions collectives et s’abstiennent de verser des dividendes.8

Le 9 juin 2020, l’agence Eurofound avait publié un rapport sur l’implication des 
partenaires sociaux nationaux dans l’élaboration des politiques au sein de l’UE, 
notamment en ce qui concerne la conception et de la mise en œuvre des réformes 
et des politiques préconisées dans le cadre du semestre européen. Le rapport pointe, 
notamment, de profondes disparités en la matière. Ainsi, si le dialogue social et 
consultation des partenaires sociaux joue notamment une part importante dans le 
processus législatif en Belgique, en France ou encore en Allemagne, le rapport souligne 
que de nombreux progrès restent à réaliser dans des Etats membres tels que la Bulgarie, 
la Croatie ou l’Italie.9

Le 5 mai 2020, la Cour constitutionnelle allemande de Karlsruhe a jugé que la 
Banque centrale européenne (BCE) devait justifier son programme d’assouplissement 
monétaire (quantitative easing) au regard des traités européens. La BCE doit dès lors 
prouver qu’elle n’a pas violé les traités sous peine de voir la Banque centrale allemande 

(4)  Eurogroup statement on Greece of 11 June 2020, https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-
releases/2020/06/11/eurogroup-statement-on-greece-of-11-june-2020/.
(5)  CES, Companies must suspend payouts to shareholders during coronavirus crisis, le 30 mars 2020, 
https://www.etuc.org/fr/node/18823.
(6)  Commission européenne IP/20/838, 2020, https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/
ip_20_838.
(7)  JO L 159 du 20 mai 2020, pp. 1-7.
(8)  Parlement européen, 2020/0030(NLE), 2020, https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/
ficheprocedure.do?lang=fr&reference=2020/0030(NLE).
(9)  Eurofound, Involvement of national social partners in policy-making – 2019, le 9 juin 2020, https://
www.eurofound.europa.eu/publications/report/2020/involvement-of-national-social-partners-in-
policymaking-2019.
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se retirer du programme d’assouplissement monétaire.10 Cependant, le 8 mai 2020, 
la Cour de Justice de l’Union européenne (CJUE) a publié une déclaration rappelant 
qu’elle seule disposait des compétences pour juger si les institutions européennes 
contrevenaient aux traités.11 Charles Michel, le Président du Conseil européen, a 
également abondé en ce sens lors d’une intervention au Parlement européen le 13 mai, 
soulignant que la primauté du droit européen est « un sujet central ».12

Sur l’Etat de droit, les partenaires sociaux européens ont notamment alerté la 
Commission européenne à propos d’un texte de loi adopté par le Parlement polonais 
qui permet aux autorités du pays de révoquer des membres du Conseil national du 
dialogue social durant la pandémie. Les partenaires sociaux dénoncent une entrave à 
l’autonomie du dialogue social et demandent à la Commission européenne d’interpeller 
le Parlement européen pour demander le retrait de ce texte.13

Enfin en ce qui concerne la politique internationale, les membres du G20 se sont 
accordés, le 15 avril 2020, pour instituer un moratoire d’un an sur la dette des pays 
les plus pauvres. Le Fonds Monétaire International (FMI) a, pour sa part, renforcé 
ses capacités de soutien et revu les conditions remboursement des pays les plus 
vulnérables.14 Dans le même temps lors du sommet de l’Organisation des Etats ACP 
(Afrique, Caraïbes, Pacifique) du 3 juin 2020, Charles Michel s’est engagé à aller plus 
loin et à plaider auprès du G7, du G20 et des institutions internationales en faveur 
d’un allègement de la dette de ces pays.15

Le même jour, l’UE a soutenu le nouveau mécanisme de résolution de litiges de 
l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Bien que temporaire, ce mécanisme 
sera contraignant et permettra de donner suite aux litiges soumis à l’Organisation 
par ses membres. Ce nouveau dispositif fait suite au blocage, par les Etats-Unis, de 
l’Organe d’Appel de l’OMC.16 En parallèle, l’UE a été la cible de critiques dans le 
cadre d’une réunion des membres de l’OMC les 10 et 11 juin 2020, en particulier de 
la part de la Russie, de la Chine et des Etats-Unis. Ces derniers ont insisté sur le fait 
qu’une éventuelle taxe carbone européenne aux frontières devra être compatible avec 

(10)  Pour aller plus loin, voir : Capitant, D., L’arrêt de la Cour de Karlsruhe : un coup de tonnerre dans un ciel 
serein ?, notes du Cerfa n° 155, Institut français des relations internationales (Ifri), octobre 2020.
(11)  CJUE, Communiqué de presse n° 58/20, le 8 mai 2020, https://curia.europa.eu/jcms/upload/docs/
application/pdf/2020-05/cp200058fr.pdf.
(12)  Conseil européen, Communiqué de presse du 13 mai 2020, https://www.consilium.europa.eu/fr/
press/press-releases/2020/05/13/intervention-at-the-european-parliament-on-the-video-conference-of-the-
members-of-the-european-council-of-23-april-2020/.
(13)  CES, BusinessEurope, CEEP et SMEUnited, Joint message from the European social partners to the 
European Commission, https://www.smeunited.eu/joint-statement-of-social-partners-on-european-social-
dialogue.
(14)  G20, Virtual meeting of the G20 finance ministers and central bank governors, Riyadh, Saudi Arabia, 
le 15 avril 2020, http://www.g20.utoronto.ca/2020/2020-g20-finance-0415.html.
(15)  Conseil européen, communiqué de presse du 3 juin 2020, https://www.consilium.europa.eu/fr/
press/press-releases/2020/06/03/president-charles-michel-speaks-at-the-extraordinary-summit-of-the-
organisation-of-african-caribbean-and-pacific-states/.
(16)  Conseil européen, communiqué de presse du 15 avril 2020, https://www.consilium.europa.eu/en/press/
press-releases/2020/04/15/council-approves-a-multi-party-interim-appeal-arbitration-arrangement-to-solve-
trade-disputes/.
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les règles de l’OMC. Dans le même temps, un autre groupe de membres de l’OMC 
dont le Canada, l’Inde et le Mexique ont émis des craintes sur le fait que le Brexit 
risquerait de restreindre leur accès à la fois au marché européen et britannique.17 A 
ce sujet, il convient de noter que le 18 mai 2020, les députés britanniques ont voté 
en faveur de la fin de la libre circulation, dès 2021, pour les travailleurs provenant de 
l’UE. Ils se sont également prononcés en faveur de la suppression des droits spécifiques 
attribués aux ressortissants de l’Espace économique européen.18

2.	 POLITIQUES SOCIALES EUROPEENNES	

A l’occasion du Sommet tripartite social du 22 juin 2020, les partenaires sociaux 
européens (BusinessEurope, la CES, le CEEP19 et SMEunited) ont signé un accord cadre 
portant sur la digitalisation. L’accord concerne notamment le besoin d’’investissements 
dans le développement des compétences des travailleurs et le droit à la déconnexion. 
L’implémentation de cet accord doit conduire à l’adoption de mesures pérennes dont 
l’impact sera évalué par les partenaires sociaux.20

2.1.	 CADRE EUROPEEN POUR LES SALAIRES MINIMUMS

A partir des informations collectées lors de la première consultation et des réactions 
des gouvernements, la Commission européenne, le 3 juin 2020, lance une deuxième 
consultation auprès des partenaires sociaux (jusqu’au 4 septembre 2020).21 Dans sa 
communication, la Commission précise que la pandémie a creusé les écarts salariaux 
et de revenus dans de nombreux Etats membres. Le cadre européen pour les salaires 
minimums envisagé a pour objectif de créer un salaire décent, se référant ainsi à la 
position de l’Organisation internationale du Travail (OIT) et du Conseil de l’Europe. 
Dans sa proposition, la Commission appelle à un système performant de négociations 
collectives avec l’intervention effective des partenaires, la fixation et l’actualisation dans 
un cadre national du salaire minimum, la suppression ou la limitation des variantes ou 
des dérogations, et enfin le respect effectif des règles établies.22

(17)  OMC, Goods Council considers EU plans for carbon taxes on certain imports, le 11 juin 2020, https://
www.wto.org/english/news_e/news20_e/good_11jun20_e.htm.
(18)  UK Parliament, Immigration and Social Security Co-ordination (EU Withdrawal Act) 2020, le 18 
mai 2020, https://www.gov.uk/government/collections/immigration-and-social-security-co-ordination-eu-
withdrawal-bill.
(19)  Centre européen des employeurs et entreprises fournissant des services publics.
(20)  BusinessEurope, CEEP, CES et SMEunited, European social partners framework Agreement on 
Digitalisation, le 22 juin 2020, https://www.etuc.org/fr/node/19184.
(21)  Commission européenne, Seconde phase de consultation des partenaires sociaux au titre de l’article 154 
du TFUE sur une éventuelle action visant à relever les défis liés à un salaire minimum équitable, Document 
de consultation, Bruxelles, le 3 juin 2020, C(2020) 3570 final  {SWD(2020)105final}, https://eur-lex.
europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=PI_COM:C(2020)3570&from=EN.
(22)  Commission européenne, Salaires minimums équitables : la Commission lance la deuxième phase de 
consultation des partenaires sociaux, Bruxelles, le 3 juin 2020, https://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=f
r&catId=522&furtherNews=yes&newsId=9696.
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2.2.	 APPLICATION DE LA DIRECTIVE SUR LES TRAVAILLEURS DETACHES

L’organisation patronale BusinessEurope a interpellé le Commissaire à l’emploi et aux 
droits sociaux, Nicolas Schmit, afin de demander un report de la mise en œuvre de 
la directive révisée sur le détachement des travailleurs23 prévue le 30 juillet 2020. 
BusinessEurope demande un délai de préparation supplémentaire dans le contexte de 
la pandémie, affirmant qu’il sera difficile pour les entreprises de se conformer aux 
nouvelles exigences prévues par le texte.24 Cette demande a été vivement critiquée par 
la CES et d’autres organisations syndicales nationales et transnationales (Industriall 
et UNI Europa), qui ont rappelé que la directive a été adoptée en 2018 et que 
BusinessEurope n’avait pas précisé quels aspects de la révision de la directive pouvaient 
poser problème dans le contexte de la pandémie.25

2.2.1.	 Paquet mobilité I

Malgré l’opposition de neuf Etats membres (la Bulgarie, Chypre, l’Estonie, la Hongrie, 
la Lettonie, la Lituanie, Malte, la Pologne et la Roumanie), le paquet législatif 
« Mobilité I »26 a fait l’objet d’un accord provisoire au sein du Conseil le 7 avril 
2020. Cela a permis à la commission Transports du Parlement européen d’adopter, 
le 8 juin, les trois textes qui constituent ce paquet législatif. Cet accord contient, 
notamment, l’interdiction pour les chauffeurs de poids lourds d’exercer leur temps 
de repos dans les cabines de leurs camions et l’obligation de retourner toutes les huit 
semaines au centre opérationnel de l’entreprise qui les emploie. L’accord approuvé en 
commission parlementaire fera l’objet d’un examen en séance plénière où de nombreux 
amendements sont attendus.27

2.2.2.	 Résolution sur la prochaine stratégie européenne en faveur des personnes handicapées

Le 18 juin 2020, le Parlement européen a adopté une résolution portant sur la stratégie 
européenne en faveur des personnes handicapées pour l’après-2020, attendue dans le 
courant de l’année 2021. Les eurodéputés demandent, notamment, à la Commission 
que la prochaine stratégie européenne recouvre l’ensemble des dispositions de la 
Convention relative aux droits des personnes handicapées des Nations Unies. Ils 
appellent également à l’établissement d’une définition commune de la notion de 
« handicap » au sein de l’UE et sollicitent une évaluation, de la part de la Commission, 
des violations des droits des personnes handicapées durant la pandémie.28

(23)  JO L 173 du 9 juillet 2018, pp. 16-24.
(24)  BusinessEurope, Posting of workers directive – Letter from Markus J. Beyrer to EU Commissioner 
Nicolas Schmit, le 14 avril 2020, https://www.businesseurope.eu/publications/posting-workers-directive-
letter-markus-j-beyrer-eu-commissioner-nicolas-schmit.
(25)  EFBWW, Maintaining the transposition deadline of the revised posting of workers directive, European 
Federation of Building and Woodworkers, le 24 avril 2020, https://www.efbww.eu/news/schmit/705-a.
(26)  Euractiv, le 19 février 2020, https://www.euractiv.com/section/transport/news/nine-eu-voice-
opposition-to-eu-mobility-package/.
(27)  Parlement européen, Transport routier : la commission des transports approuve une réforme clé, le 
9 juin 2020, https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20200607IPR80701/transport-routier-la-
commission-des-transports-approuve-une-reforme-cle.
(28)  Parlement européen, 2019/2975(RSP), https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/
ficheprocedure.do?lang=fr&reference=2019/2975(RSP).
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2.2.3.	 Résolution sur la protection des travailleurs transfrontières et saisonniers dans le contexte 

de la pandémie de COVID-19

Dans une résolution adoptée le 29 juin 2020, le Parlement européen demande 
à la Commission européenne de mener une étude concernant les répercussions de 
la pandémie sur l’emploi et les conditions de travail des travailleurs saisonniers et 
transfrontières. Cela pourrait éventuellement mener à une révision de la directive 
relative aux travailleurs saisonniers (2014/36/UE) et de la directive relative au travail 
intérimaire (2008/104/CE). Les eurodéputés demandent également aux présidences du 
Conseil de l’UE ainsi qu’aux Etats membres de trouver un accord rapide sur la révision 
des règlements relatifs à la coordination de la sécurité sociale ((CE) nº 883/2004 et 
(CE) nº 987/2009). Enfin, ils soulignent que la stratégie « De la ferme à la table » 
et l’actualisation de la politique agricole (PAC) commune devra tenir compte des 
travailleurs agricoles, y compris saisonniers ou migrants.29

3.	 POLITIQUES SOCIO-ENVIRONNEMENTALES	

3.1.	 LA STRATEGIE « DE LA FERME A LA TABLE »

Le 20 mai 2020, la Commission européenne a publié sa communication détaillant sa 
stratégie « De la ferme à la table » qui vise à réformer le secteur agroalimentaire européen. 
Il s’agit de l’une des pierres angulaires du Pacte vert pour l’Europe. La stratégie prévoit 
notamment de diminuer de moitié l’utilisation des pesticides chimiques et de réserver 
25 % des terres agricoles à l’agriculture biologique d’ici 2030. L’implémentation de 
cette stratégie devrait rendre la PAC plus avantageuse pour les agriculteurs préférant 
les modes de production plus durables. La Commission se penchera également sur la 
possibilité d’harmoniser l’étiquetage des produits alimentaires à l’échelle européenne 
avec des détails concernant l’apport nutritif mais également l’impact environnemental 
et social des biens commercialisés.30

Il est également à noter que quelques jours plus tôt, par le biais d’une résolution 
adoptée le 14 mai, le Parlement européen s’est, une nouvelle fois, opposé à la 
Commission européenne sur les organismes génétiquement modifiés (OGM), sur le 
glyphosate et les néonicotinoïdes. Les eurodéputés ont ainsi exprimé leur opposition 
au renouvellement de l’autorisation de mise sur le marché de produits contenant du 
soja génétiquement modifié.31

(29)  Parlement européen, 2020/2664 (RSP), https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/
ficheprocedure.do?reference=2020/2664(RSP)&l=fr.
(30)  Commission européenne, COM (2020) 381, 2020, https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/
TXT/?uri=CELEX%3A52020DC0381.
(31)  Parlement européen, 2020/2535 (RSP), https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/
ficheprocedure.do?lang=fr&reference=2020/2535(RSP).
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3.2.	 LE MECANISME POUR UNE TRANSITION JUSTE32

3.2.1.	 La facilité de prêt au secteur public

Le 28 mai 2020, la Commission européenne a publié une proposition de règlement du 
Conseil et du Parlement européen portant sur la facilité de prêt au secteur public dans 
le cadre du mécanisme pour une transition juste (MTJ).
Avec le Fonds pour une transition juste (FTJ) et la facilité de financement spécifique 
au sein d’InvestEU, cette facilité constitue le troisième pilier du MTJ. Il s’agit d’un 
dispositif visant à octroyer des subventions (pour un total de 1,525 milliard d’EUR) 
et à faciliter les prêts (pour un total de 10 milliards d’EUR) aux autorités publiques 
afin de soutenir les régions fortement dépendantes de secteurs économiques à haute 
intensité carbone et qui seront largement impactées par la transition écologique. Ces 
prêts et subventions seront accordés sur base des plans territoriaux de transition que les 
Etats membres fourniront à la Commission et seront octroyés par le biais de la Banque 
européenne d’investissement (BEI).33

3.2.2.	 Fonds pour une transition juste

Le Fonds pour une transition juste (FTJ) qui servira d’instrument de subvention pour 
soutenir la reconversion des régions avec une économie à haute empreinte carbone 
avait fait l’objet d’une proposition de la Commission européenne en janvier 2020.34 
Celle-ci prévoyait une réserve budgétaire de 7,5 milliards d’EUR devant, à terme, 
générer des investissements allant jusqu’à 50 milliards d’EUR.35 Dans le cadre du plan 
de relance, la Commission propose d’augmenter substantiellement ce montant par 
une réserve budgétaire de 40 milliards d’EUR pour le FTJ. Cette révision devra être 
avalisée par le Conseil de l’UE en juillet 2020.

3.3.	 QUALITE DE L’EAU

Le 25 mai 2020, le Conseil de l’UE a adopté un règlement sur les « exigences minimales 
applicables à la réutilisation de l’eau », qui concerne en particulier l’irrigation agricole. 
Le texte, adopté par le Parlement européen le 13 mai 2020 vise, notamment, à assurer 
une qualité suffisante de l’eau de récupération pour l’agriculture, à promouvoir 
l’économie circulaire et à contribuer à l’adaptation aux dérèglements climatiques.36

4.	 COUR DE JUSTICE DE L’UE	

La Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) a estimé, le 2 avril 2020, que 
conditionner le remboursement des frais de transports scolaires à une zone de résidence 
contrevenait au règlement sur la libre circulation des travailleurs et constituait une 

(32)  Commission européenne, 2020, Mécanisme pour une transition juste : pour que personne ne soit laissé 
pour compte, Bruxelles, Fiche d'information, 14 janvier 2020, Bruxelles, https://ec.europa.eu/commission/
presscorner/detail/fr/fs_20_39.
(33)  Commission européenne, COM(2020) 453, 2020, https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/
ALL/?uri=CELEX%3A52020PC0453.
(34)  Commission européenne, COM(2020) 22, 2020, https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/
TXT/?uri=CELEX%3A52020PC0022.
(35)  Commission européenne, (COM(2020) 21, 2020, https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/
TXT/?uri=CELEX%3A52020DC0021.
(36)  JO L 177 du 5 juin 2020, pp. 32-55.
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entrave à la libre circulation puisqu’une telle mesure impacte négativement les 
travailleurs transfrontaliers (affaire C-830/18).

Le même jour, dans l’affaire C802/18, la CJUE a jugé que le principe d’égalité de 
traitement implique que les Etats membres sont tenus de verser l’allocation familiale 
pour l’enfant d’un conjoint d’un travailleur transfrontalier. La Cour souligne que la 
notion d’« enfant d’un travailleur transfrontalier » recouvre, bien entendu, celui qui a 
un lien de filiation avec le dit travailleur mais également l’enfant du conjoint ou du 
partenaire de celui-ci, lorsque le travailleur transfrontalier participe à l’éducation de 
cet enfant.

Dans l’affaire C791/19 R, la Cour a soutenu, le 8 avril 2020, la position de la 
Commission européenne qui appelait à la suspension du régime disciplinaire que le 
gouvernement polonais a mis en place à l’égard de ses juges nationaux. D’après la 
Cour, cette législation nationale met en péril l’indépendance du système judiciaire.

Le 14 mai, la CJUE a estimé que les certificats A1 fournis par les travailleurs ne sont 
pas contraignants, pour les Etats membres d’accueil, vis-à-vis des obligations imposées 
par le droit national dans des matières autres que la sécurité sociale, telles que, par 
exemple le droit du travail (affaire C17/19).

Le 25 juin 2020, la CJUE a jugé, dans le cadre des affaires jointes C-762/18 et C-37/19, 
qu’en cas de licenciement illégal d’un travailleur, la période entre le licenciement et la 
réintégration du travailleur dans son emploi doit être considérée comme une période 
de travail. Le travailleur a donc droit au congé annuel payé acquis durant cette période.

5.	 INITIATIVE CITOYENNE EUROPEENNE	

Le 15 mai 2020, la Commission européenne a enregistré une initiative citoyenne 
appelant à la mise en place d’un revenu inconditionnel au sein de l’UE. D’après les 
auteurs de cette initiative une telle mesure serait compatible avec les traités européens. 
L’objectif serait de lutter contre les inégalités régionales et renforcer la cohésion 
économique, sociale et territoriale dans l’UE.37

(37)  European Citizens’ Initiative for Unconditional Basic Income 2020-21, https://eci-ubi.eu/.
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